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Réponse. - La baisse du taux de la cotisation d'allocations
familiales réalisée au t er janvier 1989 est la conséquence immé-
diate du déplafonnement partiel des cotisations d'allocations
familiales mis en place, pour i989, par la loi du 13 janvier 1939 :
elle est, en effet, autorisée par l'extension d'assiette qui résulte de
ce dispositif. Cependant, ce seui mécanisme ne permet pas un
passage financièrement équilibré pour la branche familiale au
taux de 8 p. 100 actuellement en vigueur . Conscient du déséqui-
libre ainsi créé aux dépens de la caisse nationale des allocations
familiales, le Gouvernement s'est engagé à compenser, par le
budget de l'Etat, le manque à gagner pour la branche famille :
2,5 milliards ont déjà été versés, au mois de mars, à la caisse
nationale des allocations familiales . En 1990, le manque à gagner
pour la caisse sera également couvert par l'Etat, selon un mode
de financement qui reste néanmoins à déterminer.

Sécurité sociale (cotisations)

13846. - 5 juin 1989 . - M. Michel Giraud attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le problème de l'exonération des cotisations patro-
nales de sécurité sociale, au titre de l'embauche d'un premier
salarié. En effet, les dispositions de l'article 6 du 13 janvier 1989
relatives à cette exonération s'appliquent aux personnes, ayant la
qualité de non-salarié, inscrites auprès de l'U .R.S.S .A.F. et un
décret a étendu cette mesure aux personnes morves (E .U .R .L .).
Mais les gérants minoritaires ou égalitaires de S.A.R.L . n'entrent
pas dans le champ d'application de cette loi. Au moment ail la
priorité est d'élargir l'offre d'emploi, il semble tout à fait anormal
que cette exonération ne bénéficie qu'aux gérants majoritaires de
S .A.R.L. et ne soit pas étendue à tous les créateurs d'entreprise.
Aussi, lui suggère-t-il qu'un décret supplémentaire puisse être pris
afin d'adapter notre législation aux impératifs de l'emploi et afin
de favoriser la création d'entreprises nouvelles.

Réponse. - Aux termes de l'article 6 de la loi du 13 jan-
vier 1989, bénéficient de l'exonération des cotisations patronales
de sécurité sociale pour l'embauche d'un premier salarié, les per-
sonnes non salariées inscrites en tant que telles auprès des orga-
nismes chargés du recouvrement des cotisations d'allocations
familiales, quelle que soit, par ailleurs, la formes juridique dans
laquelle travaillent ces personnes . Non salariés, les gérants majo-
ritaires de S .A .R.L. ou d'E .U .R.L. entrent donc dans le champ de
l'exonération . En revanche, les gérants minoritaires ou égalitaires
de S.A.R .L. en sont exclus de par la loi . En effet, conformément
à l'article L . 311-3-10 du code de la sécurité sociale, ceux-ci sont
affiliés au régime général des travailleurs salariés . Dans ces
conditions, toute embauche nouvelle réalisée par la S .A .R .L ne
peut être que l'embauche d'un second salarié, et est, par défini-
tion, exclue du champ de la loi.

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

13907. - 5 juin 1989. - M. Freddy Deschaux-Beaurne attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la sauté et de
la protection sociale sur le nombre croissant de médecins qui
optent pour le secteur II : droit au dépassement des tarifs
conventionnés . En effet, aujourd'hui de plus en plus de praticiens
dépassent les tarifs de la sécurité sociale obligeant leurs patients
à assumer seuls une part importante de leurs dépenses de santé.
Dans certaines régions de France, l'accès aux soins pour tous
n'est plus garanti et, en région parisienne, il est de plus en plus
difficile de trouver un médecin qui pratique les tarifs conven-
tionnés . Au moment où organisations médicales et caisses d'assu-
rance maladie négocient une nouvelle convention, il lui demande
si des mesures sont envisagées pour lutter contre la dérive du
système conventionnel vers une médecine à deux vitesses : méde-
cine de riches et médecine de pauvres.

Réponse . - Très attentif au développement du secteur à hono-
raires libres, le Gouvernement avait fait savoir aux parties
conventionnelles que le renouvellement de la convention de 1985
ne pourrait titre approuvé par les pouvoirs publics qu'à la condi-
tion que le dispositif conventionnel contienne des engagements
permettant d'assurer l'accès de tous à des soins de qualité . Par
l'article 1 bis de la convention, introduit par son avenant n° 7
approuvé par arrêté interministériel du 7 juillet 1989, les parties
signataires s'engagent à définir avant le l u novembre 1989
l'agencement approprié des dispositions ouivantes : dégager les
conditions du maintien d'un secteur I prédominant permettant le
libre accès des assurés à toutes disciplines médicales et sur tout
le territoire ; l'obligation faite aux médecins pratiquant des hono-
raires différents en applica,ion de l'article 23 d'exercer une frac-
tion de leur activité au tarif opposable, notamment dans le cadre
de la garde médicale et d'une permanence organisée des soins ;

garantir sur l'ensemble du territoire l'application d'honoraires
opposables dans des cas médicalement définis, concernant
notamment les urgences, certains actes médicaux et certains
malades exonérés du ticket modérateur ; définir par rapport au
tarif opposable la modulation des honoraires différents prévus à
l'article 23 par circonscription de caisse et/ou par discipline
médicale appliquée en fonction de l'importance du secteur I.

Sécurité sociale (cotisations)

13965 . - 5 juin 1989. - M . Edouard Frédéric Dupont expose
à M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale qu'une circulaire C.D.E n° 89-4 du 3 février 1989 a
précisé les modalités d'application de l'exonération des cotisa-
tions patronales de sécurité sociale prévue en faveur des non-
salariés qui procèdent à l'embauche d'un premier salarié, confor-
mément aux dispositions de la loi du 13 janvier 1989 . L'exonéra-
fion des cotisations patronales de sécurité sociale est accordée
aux employeurs (non salariés) qui, travaillant sans salarié durant
les douze mois précédant l'embauche ou depuis la date de créa-
tion de l'activité, embauchent avec un contrat à durée indéter-
minée, entre le 15 octobre 1988 et le 31 décembre 1989, un pre-
mier salarié. Sans attendre la parution du décret d'application et
compte tenu de la date de prise d'effet de la première embauche
(15 octobre 1988) de nombreux employeurs de condition fort
modeste, ont, à la demande de l'A .N .P .E . et souvent avec l'ac-
cord verbal de l'inspection du travail, procédé à une première
embauche, faisant souvent suite à une fin de contrat d'apprentis-
sage, de S .I .V.P. de contrat de qualification ou de contrat d'adap-
tation . Or, après avoir déclaré cette embauche à l'inspection du
travail avant le f « mars 1989 ou dans les quinze jours de l'em-
bauche, certains de ces nouveaux employeurs se voient refuser
l'exonération prévue en leur faveur au motif que celle-ci ne s'a p

-plique pas à ceux qui, précédemment à cette embauche, auraient
eu à leur service un salarié titu?aire d'un contrat d'adaptation . Ce
refus lui semble non seulement extrêmement préjudiciable à ces
très modestes employeurs qui risquent de ce fait de se trouver
dans l'impossibilité d'acquitter les cotisations sociales dues à
raison de cette embauche, généralement provoquée par l'A .N .P .E.
avant la publication du décret d'application, mais contraire à
l'esprit même de la loi votée par le Parlement, visant en premier
lieu à la résorption du chômage . Aussi, il lui demande : de lui
confirmer que l'exonération est bien acquise dans la situation
exposée ci-dessus . Dans la négative, l'employeur est-il bien en
droit de procéder au licenciement du dit salarié.

Réponse . - L'article 6 de la loi du 13 janvier 1989 dispose que
bénéficient de l'exonération des cotisations patronales de sécurité
sociale pour l'embauche d'un premier salarié les personnes non
salariées qui, dans les douze mois précédant l'embauche . ont
exercé leur activité sans le concours de personnel salarié, sinon
avec, au plus, un salarié en contrat d'apprentissage ou de qualifi-
cation . Le législateur n'a donc prévu aucune dérogation pour les
titulaires de contrats d'adaptation qui, il convient de le remar-
quer, ont un statut plus proche des salariés de droit commun que
les bénéficiaires des contrats d'apprentissage ou de qualification :
ils peuvent, notamment, à la différence de ces derniers, être
embauchés sous contrat à durée indéterminée . la présence de
stagiaires dans l'entreprise n'a, en ;evanche, ailéune incidence sur
le bénéfice de la mesure puisqu'en l'absence de contrat de travail
ceux-ci ne peuvent être considérés comme des salariés de l'entre-
prise .

D .O.M.-T.O.M. (Réunion : retraites)

14133 . - 12 juin 1989 . - M. André Thien Ah Koon attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les rejets quasi systématiques des
demandes de retraite présentées par des salariés âgés de moins
de soixante-cinq ans dont l'inaptitude au travail n'est pas
reconnue par la caisse générale de sécurité sociale de la Réunion.
Ces rejets ont pour conséquence directe de rendre les deman-
deurs non éligibles au Fonds national de solidarité dès lors que
leur inaptitude est considérée comme partielle. Or, ceux-ci ont
formulé une demande d'allocation aux vieux travailleurs salariés
(A .V .T .S .) sur la base des dispositions des articles L. 811-9 et
D. 811-8 du code de la sécurité sociale qui prévoit une liquida-
tion de cette prestation à soixante ans, en faveur des personnes
reconnues inaptes . Dans la quasi-totalité des cas, ces rejets
concernent des personnes ayant connu des conditions de vie dif-
ficiles et qui ne peuvent, aujourd'hui, accomplir des travaux
nécessitant des efforts physiques. Cette situation est d'autant plus
grave que les intéressés ont occupé des postes de manoeuvre de
force dans le secteur du bâtiment et des travaux publics . De plus,
si une telle situation devait se prolonger davantage dans le
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temps, elle s'avérerait particulièrement préoccupante dans la
mesure où nous enregistrerons un nombre très faible de départs
volontaires à la retraite avant l'âge de soixante-cinq ans, ce qui,
de toute évidence, constituerait une entrave supplémentaire quant
à l'accession des chômeurs au marché du travail . A une époque
où le chômage sévit avec une grande acuité, il conviendrait de
revoir fondamentalement les critères servant de base à la liquida-
tion de ces dossiers de retraite dont un grand nombre a fait
l'objet de procédures classiques de contestations devant les ins-
tances concernées . Aussi, lui demande-t-il de bien vouloir lui pré-
ciser les mesures qu'il envisage de prendre afin de favoriser ia
liquidation des dossiers de retraite de ces salariés âgés de moins
de soixante-cinq ans.

Réponse. - Les prestations constitutives du minimum vieillesse
sont servies aux personnes âgées, en métropole comme dans les
départements d 'outre-mer, sous certaines conditions, notamment
d'âge. Celle-ci est fixée à soixante-cinq ans mais peut être
abaissée jusqu'à soixante ans en cas d'inaptitude au travail médi-
calement constatée, telle que l'article L. 357-7 du code de la sécu-
rité sociale la définit. L'appréciation de l'inaptitude au travail
dans chaque cas particulier est une décision d'ordre purement
médical qui relève de la compétence exclusive du service du
contrôle médical local, sous lé contrôle des juridictions du
contentieux technique de la sécurité sociale et, en dernier
recours, de la Cour de cassation.

Sécurité sociale (cotisations)

14701 . - 19 juin 1989 . - M. 'ives Coussain attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur l'arrêté du 20 mai 1985 fixant l'assiette des cotisations
de sécurité sociale dues pour l'emploi des personnes exerçant une
activité accessoire au sein d'une association sportive, de jeunesse
ou d'éducation populaire, modifié par l'arrêté du 25 sep-
tembre 1986 . Dans les communes rurales, les petites associations
d'animation et de loisirs emploient des jeunes, souvent étudiants,
pendant les vacances afin de redonner une vie culturelle (visites,
découverte du patrimoine . . .), sportive (randonnées pédestre,
pétanque. . .) à ces villages isolés. Il lui demande donc si ces asso-
ciations peuvent bénéficier des dispositions de cet arrêté ou,
sinon, quelles mesures il envisage de prendre pour que ces asso-
ciations puissent entrer dans son champ d'application.

Réponse. - Les dispositions de l'arrêté du 20 mai 1985 modifié
par celui du 25 septembre 1986 ne sont réservées qu'aux seules
associations sportives, de jeunesse ou d'éducation populaire
agréées par le ministère de la jeunesse et des sports . S'agissant de
mesures favorables, il n'est pas pour le moment envisagé d'élargir
leur champ d'application aux associations d'animation ou de
loisirs . Ces dernières associations peuvent cependant bénéficier,
d'une part, des dispositions de l'atrété du 11 octobre 1976
modifié par celui du 25 mai 1977, qui prévoient une assiette for-
faitaire pour le calcul des cotisations sociales dues par les anima-
teurs et les assistants sani :aires recrutés à titre temporaire et non
bénévole pour assurer 1 encadrement des mineurs dans les centres
de vacances et de loisirs, d'autre part, des dispositions de l'arrêté
du 17 juillet 19F4 qui instituent la possibilite du versement des
cotisations sociales à l'aide de vignettes pour l'emploi occa-
sionnel d'artistes et de musiciens du spectacle visé à l'article
L. 311-3-15 . du code de la sécurité sociale.

Prestations familiales (cotisations)

14779. - 19 juin 1989 . - Mme Michèle Alliot-Marie appelle
l'attention de M . le ministre de ia solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des professions libérales au
regard des cotisations d'allocations familiales . Le Gouvernement
a accepté un amendement reconnaissant la spécificité des profes-
sions libérales, et excluant pour elles, un déplafonnement total,
mais prévoyant chaque année une fixation du taux de cotisation
après concertation arec les organisations professionnelles . Les
médecins, par exemple, viennent d'acquitter leur premier verse-
ment trimestriel de zotisations d'aliceations familiales, les pre-
mières à être affectées par le déplafonnement partiel et la modi fi-
cation des taux . Les hausses sont très sensibles pour bon nombre
de praticiens, s'échelonnant entre 150 et 115 p . 100 pour la majo-
rité d'entre eux et pouvant même atteindre 300 p . 100 dans cer-
tains cas. Cette augmentation trop brutale crée un déséquilibre de
la situation financière des cabinets médicaux en particulier et va
avoir des conséquences en matière d'emploi. Le risque est grand
d ' assister à une fuite du secteur 1 à honoraires stricts, Vers le
secteur 2 à honoraires libres, qui seul pourra permettre aux prati-
ciens de compenser la hausse des taux de cotisations familiales,
par une hausse de leurs honoraires . Elle lui demande de bien

vouloir prendre en considération les difficultés des professions
libérales en veillant à ce que les taux pour 1990, soient fixés en
concertation avec les organisations professionnelles, corrigeant les
excès relevés pour l'année 1989 . Elle lui demande, par ailleurs,
de veiller à ce que le recouvrement des cotisations pour l'année
en cours se fasse avec indulgence.

Réponse . - A l'occasion des débats parlementaires de l'au-
tomne 1988, le Gouvernement a accepté de ne pas appliquer
dans sa totalité te dispositif du déplafonnement aux cotisations
d'allocations familiales versées par les employeurs et travailleurs
indépendants. Ainsi, au t er janvier 1990, leurs cotisations person-
nelles d'allocations familiales demeureront partiellement pla-
fonnées alors que les cotisations dues pour les salariés seront
totalement déplafonnées (art . 7 de la loi du 13 janvier 1989).
Cette disposition permet d'alléger sensiblement la charge qui
aurait résulté, pour ces professions, d'un déplafonnement total.
Par conséquent, les taux de cotisation applicables aux salariés et
aux travailleurs indépendants seront différenciés seion des moda-
lités qui, si elles restent à définis, devront impérativement
prendre en compte l'économie globale du système - notamment
ses objectifs en matière d'emploi et d'équité sociale - et garantir
un niveau de ressources constant à la caisse nationale des alloca-
tions familiales. Le Gouvernement est conscient de la nécessité
de prendre en considération, dans la perspective du grand
marché européen, les charges sociales des travailleurs indépen-
dants, ge d'autant plus que ces professions sont potentiellement
créatrices d'emplois . La création, pour les travailleurs indépen-
dants et notamment les professions libérales, d'une exonération
des charges patronales pour l'embauche d'un premier salarié (loi
du 13 janvier 1989) en témoigne. Le Gouvernement déterminera
en tenant compte de tous ces éléments, et après consultation des
représentants de l'ensemble des professionnels intéressés, les taux
de cotisation applicables aux travailleurs indépendants à compter
du 1 « janvier 1990.

Retraites : généralités Lfiriancement)

14847. - 26 juin 1989. - M . Gérard Léonard attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la situation des retraités assujettis à l'impôt sur
le revenu . Le financement fiscal du régime vieillesse de la sécu-
rité sociale se traduit notamment par une contribution sociale de
0,4 p . 100 sur le revenu imposable, perçue en 1987 et 1988, et
prévue pour 1989, et se concrétise également par un prélèvement
exceptionnel de I p . 100 sur les revenus immobiliers générés
depuis 1985 . C'est pourquoi, compte tenu de la lourdé.ur de ces
charges, il lui demande de bien vouloir lui faire part des souhaits
et projets gouvernementaux en matière de financement de la
Caisse nationale d'assurance vieillesse.

Réponse . - Les difficultés financières de la brancne vieillesse
du régime général ont enduit à la mise en place, en 1986
et 1987, de deux prélèvements au profit de la Caisse nationale
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés . La loi du
18 août 1986 a institué une contribution de 0,4 p . 100 sin. les
revenus de 1985 et 1986 soumis à l'impôt sur le revenu, contribu-
tion prorogée pour les revenus 1987 par la loi du 13 janvier 1989.
La loi du 10 juillet 1987 a instauré un prélèvement de 1 p . 100
sur les revenus du capital pour l'année 1987, prélèvement recon-
duit par la loi du 12 juillet 1988 pour 1988 et 1989. De nature
exceptionnelle, ces prélèvements ne sont qu'une réponse conjonc-
turelle à un problème structurel . Il faut noter, par ailleurs, que le
taux de la cotisation salariale vieillesse a été augmenté de
0,2 p . 100 en 1987, puis 1 p. 100 au l et janvier 1989 . Dans ces
conditions, le Gouvernement a engagé, en collaboration avec les
partenaires sociaux, une réflexion sur une réforme du finance-
ment de la sécurité sociale, seule à même d'asseoir les ressources
du régime général dans une dynamique de long terme . L'étude de
la faisabilité d'une contribution sociale généralisée va notamment
en ce sens .

Mutuelles (mutuelle civile de la défense)

14986. - 26 juin 1989 . - M. Hersé de Charette appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'inquiétude manifestée par les mutualistes
du ministère de la défense faxe aux engagements imposés à leur
assurance maladie depuis 1982. Les adhérents de la mutuelle
civile de la défense viennent d'apprendre avec amertume le
report du débat sur la sécurité sociale à la session d'au-
tomne 1989 . Ils souhaitent que le Gouvernement procède à une
réforme de structure du financement de la sécurité sociale afin
que l'effort contributif soit équitablement réparti et repensé en
fonction de l'évolution constatée du monde du travail et fasse
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participer : toutes les composantes du revenu national ; les entre-
prises au travers de la valeur ajoutée, afin de ne pas pénaliser les
seules industries de main-d'oeuvre ; le budget de l'Etat qui doit
assumer les charges relevant de sa responsabilité . II lui demande
de bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement entend répondre
aux attentes des mutualistes et de lui préciser sa position à ce
sujet.

Réponse. - Le Gouvernement estime qu'une réforme du finan-
cement de la sécurité sociale est nécessaire pour préserver dans le
long terme le système français de protection sociale : l'améliora-
tion récente des comptes du régime général ne doit en effet nulle-
ment occulter les évolutions structurelles de certaines branches et,
notamment, de l'assurance vieillesse. Le Gouvernement a donc
entrepris, depuis un an, une réflexion sur les modalités de cette
réforme . En collaboration avec les partenaires sociaux, il a
notamment étudié les possibilités d'un prélèvement sur l'ensemble
des revenus susceptibles de permettre une meilleure prise en
compte, dans l'assiette des cotisations, des diverses composantes
du revenu national . Le Gouvernement entend que la structure du
financement de la sécurité sociale réponde tant à un impératif
d'efficacité économique qu'à un objectif de justice sociale.

Retraites : général ités (calcul des pensions)

14996 . - 26 juin 1989. - M. Bruno Durieux attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les conséquences des dispositions du décret du
29 décembre 1972 lorsque celles-ci s'appliquent au calcul de la
pension de• vieillesse des personnes dont les dix meilleures
années se situent avant 1947 . A la question ne 37375 du
29 février 1988 portant sur le même sujet, il a été répondu que le
Gouvernement n'envisageait pas de modifier l'article R. 351-29
du code de la sécurité sociale . L'on faisait valoir que, depuis le
t er avril 1983, l'institution d'un minimum contributif de pension
égal, en février de l'année dernière, à 2 612 francs par mois pour
trente-sept ans et demi d'assurance perm ttait une rémunération
significative de l'effort contributif . Malheureusement, cette dispo-
sition ne concerne que les personnes prenant leur retraite après le
f ar avril 1983 et laisse donc à l'écart les personnes, et notamment
les femmes, nées au début de ce siècle et dont les dix meilleures
années sont antérieures à 1947 . Il lui demande s'il envisage de
modifier l'article R. 351-29 de manière à corriger ces injustices
ou s'il pourrait étendre le minimum contributif de pension aux
personnes ayant pris leur retraite avant le t er avril 1983.

Réponse. - Il est confirmé à l'honorable parlementaire qu'il
n'est pas envisagé de modifier les dispositions de l'ar-
ticle R. 351-29 du code de la sécurité sociale, qui fixent les
modalités de calcul du salaire annuel moyen servant à déterminer
le montant de la pension de vieillesse du régime général, dans le
sens qu'il souhaite . Par ailleurs, la loi ne 83-430 du 31 mai 1983
qui permet d'accorder un montant minimum de pension (fixé
depuis le t er juillet 1989 à 2 713,47 francs par mois) à tout assuré
dont la pension est liquidée au taux plein sur la base de
150 trimestres d'assurance dans le régime général d'assurance
vieillesse ne s'applique qu'aux pensions prenant effet à compter
du f ar avril 1983 . Les avantages de vieillesse liquidés antérieure-
ment ne peuvent, en conséquence, faire l'objet d'une nouvelle
liquidation. Il s'agit là de l'application du principe général de
non-rétroactivité des lois et règlements. Certes, cette règle peut
apparaître rigoureuse, en particulier dans le domaine des pen-
sions de retraite où l'évolution de la législation entraîne générale-
ment la création de nouveaux avantages . Cependant, l'extension
à tous les retraités des mesures instaurant des droits supplémen-
taires se traduirait par un surcroît de dépenses considérable,
incompatible avec la situation financière actuelle du régime
général d'assurance vieillesse.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

15023 . - 26 juin 1989 . - M . Jean-Marc Ayrault cttire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des personnes soumises au
S .T.O. durant la dernière guerre mondiale . II lui demande s'il est
envisageable de prendre en considération la durée du S .T .O . pour
le calcul de la retraite.

Réponse. - L'ait été du 9 septembre 1946 prévoit notamment
l'assimilation à des périodes d'assurance valables pour l'ouver-
ture et le calcul du droit à pension de vieillesse du régime
général des périodes de réquisition au titre du service du travail
obligatoire ; dans le cas où les intéressés ont ainsi été requis pour
travailler en France, cette validation est subordonnée à aune
condition d'affiliation préalable aux assurances sociales . Pour
bénéficier de cette validation, les requérants doivent produire

auprès de la caisse chargée du risque vieillesse dont ils relèvent
soit l'ordre de réquisition, soit une attestation de l'employeur pré-
cisant qu'ils ont été l'objet d'un tel ordre, soit un certificat
délivré par le maire de la commune, sur attestation de deux
camarades de travail de l'assuré . En outre, il est précisé qu'en
application de l'accord complémentaire n e 4 à la convention de
sécurité sociale franco-allemande du 10 juillet 1950, les périodes
accomplies en Allemagne au titre du service du travail obliga-
toire, entre le l et juillet 1940 et le 8 mai 1945 sont assimilées à
des périodes d'assurance pour la détermination des droits à pen-
sion de vieillesse sans que les intéressés aient à satisfaire la
condition d'affiliation préalable aux assurances sociales.

Risques professionnels (contrôle et contentieux)

15197 . - 3 juillet 1989 . - M. Dominique Gambier attire l'at-
tention-de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur certaines contradictions administratives
qui génèrent des situations individuelles insupportables . En effet,
le 12 septembre 1988, M. X . . . a été victime d'un grave accident
du travail . Le 10 mars 1989, la C .P .A.M. lui indiquait que son
état pourrait être considéré comme consolidé le 10 mars 1989.
Son médecin traitant ayant fait appel, une contre-expertise a été
faite le 17 mai 1989, concluant au report de la consolidation au
8 avril 1989. A la suite de la contre-expertise, M . X . . ., puisque ne
percevant aucune indemnité, a souhaité reprendre ses activités
professionnelles . L'employeur a alors sollicité le médecin du tra-
vail qui a conclu à une inaptitude à tous les postes de l'entre-
prise . Le licenciement a donc été prononcé le 27 mai 1989.
M. X .. ., âgé de cinquante-neuf ans, victime d'un accident du tra-
vail, se trouve sans ressources depuis trois mois, parce que la
C.P.A .M., le médecin du travail et l'expert ont été d'avis diffé-
rents à des dates variables . Par-delà ce cas particulier, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte
prendre pour que de telles anomalies administratives cessent.

Réponse. - Les divergences d'avis qui peuvent se manifester
entre le médecin-conseil des organismes de sécurité sociale et le
médecin du travail quant à l'aptitude physique d'un salarié à
reprendre un travail sont liées à la nature spécifique de la mis-
sion dont chacun de ces médecins est investi . En effet, le
médecin-conseil a pour tâche, conformément à l'article R. 315-1
du code de la sécurité sociale, de donner un avis sur la capacité
de travail, au sens large des bénéficiaires de la législation de
sécurité sociale, alors que le médecin du travail se doit, confor-
mément à l'article R .241-51 du code du travail, d'apprécier l'ap-
titude du salarié à reprendre son ancien emploi, particulièrement
à l'issue d'une période de suspension de son contrat liée à un
accident du travail ou à une maladie professionnelle . De ce fait,
il est possible qu'un salarié victime d'un accident du travail ou
d'une maladie pro fessionnelle soit considéré par le médecin-
conseil comme jouissant encor; déduction faite de l'incapacité
permanente partielle de travail occasionnée par son accident, de
capacités de gain suffisantes lui permettant de retravailler . En
revanche, le médecin du travail de ce salarié peut tout à fait
estimer, compte tenu des contraintes inhérentes à son poste de
travail, qu'il n'est plus en mesure de tenir ce dernier, compte
tenu de son handicap. Ce type de situation est mal compris des
victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ;
il semble néanmoins inévitable puisqu'il résulte de deux logiques
différentes . Tout doit néanmoins être mis en œuvre pour que ces
logiques se rencontrent et qu'elles ne débouchent pas sur une
situation similaire à celle que constate l'honorable parlementaire.
C'est pourquoi la procédure de liaison entre les médecins-
conseils et les médecins du travail, qui était prévue de longue
date aux articles R.434-34 du code de la sécurité sociale et
R .241-51 du code du travail, mais ne fonctionnait pas systémati-
quement, fait actuellement l'objet d'une traduction concrète qui
prendra, pour la fin de l'année, la forme d'une fiche navette,
remplie par le médecin-conseil et complétée par le médecin du
travail . Cette fiche, qui sera particulièrement détaillée et sera
échangée le plus tôt possible entre les deux médecins, envisagera
à l'avance toutes les possiblités de réintégration de la victime à
son ancien poste de travail . Elle devrait réduire les incompatibi-
lités d'avis entre les deux médecins et, en tout état de cause, !ors-
qu'elles seront justifiées, les neutraliser en envisageant précoce-
ment le rééducation professionnelle de l'accidenté, voire son
passage en Cotorep.

Prestations familiales (cotisations)

15251 . - 3 juillet 1989 . - M . Nicolas Sarkozy attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les graves conséquences qu'entraîne le déplafon-
nement des cotisations d'allocations familiales pour les profes-
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sions libérales . Cette mesure, qui s'apparente à une fiscalisation
supplémentaire, a eu pour conséquence de doubler les cotisations
pour 1989 . Il lui demande de bien vouloir corriger, lors de la
fixation des taux pour 1990, les excès intervenus en 1989 et qui
pénalisent lourdement l'ensemble des professions libérales.

Prestations familiales (cotisations)

15252 . - 3 juillet 1989 . - M. Christian Bergelin appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conséquences du déplafonnement des
cotisations d'allocations familiales introduit par la loi du 13 jan-
vier 1989 portant diverses mesures d'ordre social . Les assujettis
reçoivent actuellement les appels de cotisations pour 1989 qui se
traduisent par une augmentation considérable, les cotisations
d'allocations familiales dépassant désormais le plus souvent le
montant de la taxe professionnelle dont l'iniquité paraissait jus-
qu'à maintenant inégalable . Le Gouvernement, en acceptant un
amendement, a reconnu la spécificité des professions libérales en
excluant pour elles un déplafonnement total et en prévoyant
chaque année une fixation de taux de cotisation après concerta-
tion avec les organisations professionnelles . Ce dispositif n'a pas
eu d'effet pour 1989, puisque les taux furent les mêmes pour tous
les cotisants . Il lui demande donc, dans le cadre de la loi du
13 janvier 1989, de corriger, lors de la fixation des taux de 1990,
les excès intervenus en 1989.

Prestations familiales (cotisations)

15416. - 3 juillet 1989 . - M. Michel Péricard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les mesures prises en matière de déplafon-
nement des cotisations familiales pour les professions libérales,
dans le cadre de la loi portant diverses mesures d'ordre social,
(G .M .O.S .) récemment adoptée . Il lui rappelle que le Gouverne-
ment a reconnu la spécificité des professions libérales en
excluant, pour elles, un déplafonnement total de ces cotisations,
et en prévoyant, chaque année, une fixation des taux de celles-ci
après concertation avec les organismes professionnels . Or, ce dis-
positif n'a pas eu d',eff, t pour 1989. Il souligne l'intérêt qui s'at-
tacherait, dans un légitime souci d'équité, à ce que les taux fixés
pour 1990 puissent compenser les sommes excessives prélevées
en 1989 . Il le prie de lui faire connaître ses intentions à ce sujet.

Prestations familiales (cotisations)

15423. - 3 juillet 1989. - M. Alain Lamassoure attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de . la santé et de la
protection sociale sur les conséquences du déplafonnement des
cotisations d'allocations familiales payées par les professions
libérales, établi par la loi n . 89-18 du 13 janvier 1989. Selon l'ar-
ticle 7-IV de cette loi, les cotisations d'allocations familiales dues
par les employeurs et travailleurs indépendants non salariés non
agricoles sont assises pour partie sur l'intégralité de eur revenu
professionnel et pour partie dans la limite d'un plafond, dont les
taux sont fixés par décret . Or, les taux fixés pour 1989 font appa-
raître des augmentations extravagantes, atteignant souvent le tri-
plement des sommes payées en 1988, et compromettant l'activité
de beaucoup de professionnels . Il demande quelles sont les
mesures envisagées par le Gouvernement pour corriger les effets
aberrants du nouveau système ainsi mis en place.

Prestations familiales (cotisations)

15540 . - 10 juillet 1989 . - M. Eric Doligé attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur les conséquences du déplafonnement des cotisations
d'allocations familiales introduit par la loi du 13 janvier 1989
portant diverses mesures d'ordre social . Les assujettis reçoivent
actuellement les appels de cotisations pour 1989 qui se traduisent
par une augmentation considérable, les cotisations d'allocations
familiales dépassant désormais le plus souvent le montant de la
taxe professionnelle dont l'iniquité paraissait jusqu'à maintenant
inégalable . Le Gouvernement, en acceptant un amendement, a
reconnu la spécificité des professions libérales en excluant pour
elles un déplafonnement total et en prévoyant chaque année une
fixation du taux de cotisation après concertation avec les organi-
sations professionnelles . Ce dispositif n'a pas eu d'effet pour
1989 puisque les taux furent les mêmes pour tous les cotisants . Il
lui demande donc, dans le cadre de la loi du 13 janvier 1989, de
corriger, lors de la fixation des taux de 1990, les excès intervenus
en 1989 .

Prestations familiales (cotisations)

15542 . - 10 juillet 1989. - M. Paul Chollet attire l'attention
de M. le c astre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le déplafonnement des cotisations de prestations
familiales contenu dans l'article 7 de la loi ne 89-18 du 13 jan-
vier 1989 portant diverses mesures d'ordre social . Il lui rappelle
que ce problème de hausse pour 1989 touche non seulement les
professions libérales mais également l'ensemble des professions
commerciales . Il lui demande s'il entend programmer une révi-
sion de cette mesure particulièrement accablante pour les secteurs
concernés .

Prestations familiales (cotisations)

15545 . - l0 juillet 1989 . - M. Jean Charropin appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conséquences de la loi n° 89-18 du
13 janvier 1989 relative au déplafonnement des cotisations d'allo-
cations familiales pour les professions libérales . Pour 1989, ce
déplafonnement a été partiel mais a déjà entraîné des augmenta-
tions considérables des cotisations qui ont soulevé des protesta-
tions de la part des membres de cette profession. Pour 1990, ces
cotisations devraient être assises pour partie sur l'intégralité du
revenu professionnel et pour partie dans la limite d'un plafond.
Il s'étonne de n'avoir aucune précision sur les modalités de fixa-
tion de ces deux assiettes de cotisations qui semblent laissées à la
seule appréciation du Gouvernement et lui demande quelles déci-
sions il a l'intention de prendre pour revenir sur cette mesure
injuste qui risque de mettre les professions libérales en difficulté
et de provoquer des réactions violentes.

Prestations familiales (cotisations)

15547 . - 10 juillet 1989. - M. Arthur Paecht appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'augmentation très importante de la coti-
sation personnelle d'allocations familiales due par les travailleurs
indépendants, consécutive aux mesures de déplafonnement des
revenus servant d'assiette à ce prélèvement prises en application
de la loi n" 89-18 du 13 janvier 1989. Force est de constater que
les modifications au projet initial adoptées par le Parlement et
tendant à l'instauration d'un régime spécifique et permanent de
déplafonnement partiel des revenus des travailleurs indépendants
n'ont pas suffi à corriger le caractère brutal des effets d'une déci-
sion prise dans la précipitation et sans véritable concertation
préalable . Considérant qu'il n'est pas concevable que des accrois-
sements de charge de l'ampleur de ceux qui sont constatés soient
décidés inopinément, il lui demande comment il entend
désormais mener à bien le dialogue avec les personnes
concernées .

Prestations familiales (cotisations)

15700. - 10 juillet 1989 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conséquences immédiates de l'applica-
tion de l'article 2 de la loi du 13 janvier dernier portant diverses
mesures d'ordre social . En effet, lors de sa discussion à l'Assem-
blée nationale, le Gouvernement a accepté un amendement
reconnaissant la spécificité des pro .essions libérales en instituant
un déplafonnement partiel dont le taux serait fixé, chaque année,
après concertation . Or, le décret pris par le Gouvernement, après
rejet de son texte à l'unanimité par le conseil d'administration de
la caisse d'allocations familiales saisie pour avis, a repris les
mêmes taux pour les cotisations versées pour les salariés et celles
versées pour les professionnels libéraux . Actuellement, les profes-
sionnels libéraux reçoivent des appels de cotisations pour 1989
qui, pour certains, laissent apparaître des écarts très faibles en
baisse mais qui, pour la plupart, font apparaître - comme cela
était à craindre - des écarts très importants en hausse pouvant
même atteindre, dans certains cas, 300 à 400 p . 100 . On voit donc
des cotisations d'allocations familiales dépasser la taxe profes-
sionnelle . Les professionnels libéraux, créateurs d'emplois, et ce,
même au plus fort de la crise, se voient ainsi doublement péna-
lisés . Le Gouvernement en acceptant cet amendement a reconnu
la spécificité des professions libérales sans qu'aucune négociation
ne soit malheureusement engagée pour l'exercice 1989 . Les taux
retenus font donc clairement apparaître aujourd'hui la réalité des
craintes exprimés lors même de la discussica et du vote de la loi
en décembre dernier (1988) . Aussi, au moment où devrait s'ins-



4750

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

23 octobre 1989

Saurer la concertation pour la fixation des taux de cotisation
pour 1990, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses inten-
tions afin que puissent être rapidement corrigés les excès révélés
ar les appels de cotisation pour 1989 afin de permettre aux pro-

fessionnels libéraux d'aborder avec des chances de succès et de
suivre le grand marché de 1993.

Prestations familiales (cotisations)

15701 . - 10 juillet 1989. - M. Francis Delattre attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de ls• santé et de la
protection sociale sur le problème, pour les professions libérales,
de l'augmentation considérable des cotisations d'allocations fami-
tilales du fait de la mesure de déplafonnement prévue par la loi
portant D .M .O .S. de 1989 . Le Gouvernenement a certes reconnu
la spécificité des professions libérales en excluant pour elles un
déplafonnement total, et en prévoyant chaque année une fixation
de taux de cotisation après concertation avec les organisations
professionnelles . Néanmoins, ce dispositif n'a pas eu d'effet
pour 1989 puisque les taux furent les mêmes pour tous les coti-
sants. Il lui demande en conséquence s'il envisage de corriger,
lors de la fixation des taux de 1990, les excès intervenus en 1989.

Prestations familiales (cotisations)

15702. - 10 juillet 1989. - M. Jean-Yves Cozan attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les préoccupations exprimées par les pro-
fessionnels libéraux à la suite des mesures de déplafonnement
des cotisations d'allocations familiales. En effet, les profes-
sionnels libéraux reçoivent actuellement les appels de cotisations
pour 1989, dont les augmentations sont considérables, allant
même, dans les cas extrêmes, à 300 ou 400 p . 100 . Ces cotisations
d'allocations familiales dépassent le plus souvent le montant de
la taxe professionnelle dont l'iniquité paraissait jusqu'à mainte- ,.
nant inégalable. Il lui rappelle que le Gouvernement avait
accepté de reconnaître la spécificité des professions libérales en
excluant pour elles un déplafonnement total et en prévoyant
chaque année une fixation des taux de cotisations après concerta-
tion avec les organisations professionnelles . Ce dispositif n'a pas
eu d'effet pour 1989 puisque les taux furent les mêmes pour tous
les cotisants. En conséquence, il lui demande s'il envisage de cor-
riger, lors de la fixation des taux de 1990, les excès Intervenus
en 1989. Il lui rappelle la nécessité et l'urgence de prendre une
telle mesure vis-à-vis de ces professionnels libéraux, aujourd'hui
désarmés, voire démunis face à l'échéance de 1992.

Prestations familiales (cotisations)

15703. - 10 juillet 1989 . - M . Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conséquences immédiates de l'applica-
tion de l'article 2 de la loi du 13 janvier dernier portant diverses
mesures d'ordre social . En effet, lors de sa discussion à l'Assem-
blcte nationale, le Gouvernement a accepté un amendement
reconnaissant la spécificité des professions libérales en instituant
un déplafonnement partiel dont le taux serait fixé, chaque année,
après concertation. Or, le décret pris par le Gouvernement, après
rejet de son texte à l'unanimité par le conseil d'administration de
la caisse d'allocations familiales saisie pour avis, a repris les
mêmes taux pour les cotisations versées pour les salariés et celles
versàss pour les professionnels libéraux . Actuellement, les profes-
sionnels libéraux reçoivent des appels de cotisations pour 1989
qui, pour certains, laissent apparaître des écarts très faibles en
baisse mais qui, pour la plupart, font apparaître - comme cela
était è craindre - des écarts très importants en hausse pouvant
même atteindre, dans certains cas, 300 à 400 p . 100 . On voit donc
des cotisations d'allocations familiales dépasser la taxe profes-
sionnelle. Les professionnels libéraux, créateurs d'emplois, et ce,
même au plus fort de la crise, se voient ainsi doublement péna-
lisés. Le Gouvernement, en acceptant cet amendement, a reconnu
la spécificité des professions lib"rales sans qu'aucune négociation
ne soit malheureusement engagée pour l'exercice 1989. Les taux
retenus font donc clairement apparaître aujourd'hui la réalité des
craintes exprimées lors même de la discussion et du vote de la
loi en décembre dernier (1988). Aussi, au moment où devrait
s'instaurer la concertation pour la fixation des taux de cotisation
pour 1990, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses inten-
tions afin que puissent être rapidement corrigés les excès révélés

ar les ap pels de cotisation pour 1989 afin de permettre aux pro-
fessionnels libéraux d'aborder avec des chances de succès et de
suivre le Grand Marché de 1993.

Prestations familiales (cotisations)

15704 . - 10 juillet 1989 . - M. Olivier Dassault appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des professions libérales au
regard des cotisations d'allocations familiales . Lors de la discus-
sion de la loi portant diverses mesures d'ordre social du 13 jan-
vier 1989, le Gouvernement avait accepté un amendement recon-
naissant la spécificité des professions libérales en excluant pour
elles un déplafonnement total et en prévoyant une fixation
annuelle du taux de cotisation après concertation avec les organi-
sations professionnelles. Ce dispositif ne s'est pas appliqué pour
1989 puisque les taux furent les mêmes pour tous les cotisants.
Un grand nombre reçoit ainsi des appels de cotisations qui se
traduisent par une augmentation considérable allant dans certains
cas jusqu'à 300 à 400 p. 100. Aussi lui demande-t-il quelles
mesures il compte prendre pour corriger ces excès et permettre
aux professionnels libéraux qui font d'importants efforts pour
contenir le développement de leurs charges et améliorer leurs
performances, d'aborder dans les meilleures conditions le grand
marché de 1993.

Réponse. - A l'occasion des débats parlementaires de l'au-
tomne 1988, le Gouvernement a accepté de ne pas appliquer
dans sa totalité le dispositif du déplafonnement aux cotisations
d'allocations familiales versées par les employeurs et travailleurs
indépendants . Ainsi, au 1 « janvier 1990, leurs cotisations person-
nelles d'allocations familiales' demeureront partiellement pla-
fonnées alors que les cotisations dues pour les salariés seront
totalement déplafonnées (art . 7 de la loi du 13 janvier 1989).
Cette disposition permet d'alléger sensiblement la charge qui
aurait résulté, pour ces professions, d'un déplafonnement total.
Conséquence de ce mécanisme, les taux de cotisations appli-
cables aux salariés et aux travailleurs indépendants seront diffé-
renciés selon des modalités qui, si elles restent à définir, devront
impérativement prendre en compte l'économie globale du système
- notamment ses objectifs en matière d'emploi et qu'équité
sociale - et garantir un niveau de ressources constant à la caisse
nationale des allocations familiales . Le Gouvernement est
conscient de la nécessité de prendre en considération dans la
perspective du grand marché européen, les charges sociales des
travailleurs indépendants, ce d'autant plus que ces professions
sont potentiellement créatrices d'emplois . L'institution pour les
travailleurs indépendants, et notamment les professions libérales,
d'une exonération des charges patronales pour l'embauche d'un
premier salarié (loi du 13 janvier 1989) en témoigne. Le Gouver-
nement déterminera, en tenant compte de tous ces éléments, et.
après consultation des représentants de l'ensemble des profes-
sionnels intéressés, les taux de cotisations applicables aux travail-
leurs indépendants à compter du t er janvier 1990.

Sécurité sociale (cotisations)

15280. - 3 juillet 1989. - M. Jean-Yves Chamard rappelle à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que l'article 6 de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 por-
tant diverses mesures d'ordre social institue une exonération tem-
poraire des cotisations patronales de sécurité sociale en faveur de
certains employeurs embauchant un premier salarié . L'employeur
doit être une personne non salariée inscrite en tant que telle
auprès des organismes chargés du recouvrement des cotisations
d'allocations familiales . La forme juridique dans laquelle travaille
l'employeur est indifférente mais il est nécessaire qu'il ait, au
regard de la sécurité sociale, la qualité de non-salarié . Tel n'est
pas le cas des présidents-directeurs et directeurs généraux de
sociétés anonymes puisque l'article L . 311-3 du code de la sécu-
rité sociale prévoit (12 .) leur affiliation obligatoire au régime
général . Il en est de même pour les gérants de S .A .R .L. minori-
taires (1l e ) du même article . Les intéressés sont donc des salariés.
Ils sont également considérés comme tels en droit fiscal . Par
conséquent, ils ne remplissent pas les conditions pour pouvoir
bénéficier des dispositions prévues par la loi du 13 janvier 1989.
Cette situation est regrettable et difficilement compréhensible.
Elle a en effet pour conséquence de limiter l'embauche en ne
permettant pas l'exonération des cotisations patronales pour ces
deux catégories d'employeurs : présidents-directeurs généraux et
gérants minoritaires de S .A.R .L . Il lui demande s'il n'estime pas
souhaitable de proposer au Parlement les dispositions législatives
permettant de remédier à la situation sur laquelle il vient d'ap-
peler son attention, en étendant la possibilité d'exonération à
tous les créateurs d'entreprises .
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Réponse. - L'article 6 de la loi ne 89-18 du 13 janvier 1989
porte exonération des cotisations patronales de sécurité sociale
pour l'embauche d'un premier salarié . Par conséquent, seules les
personnes physiques non salariées peuvent bénéficier de l'exoné-
ration prévue par le texte pour procéder à une embauche . Il est
donc dans la logique de la loi que les personnes considérées
comme des salariés en droit de la sécurité sociale soient exclues
du champ d'application de la mesure, pour eux-mêmes et pour
les personnes qu'ils pourraient embaucher, ce, à l'image des
présidents-directeurs, des directeurs généraux de société' et des
gérants minoritaires ou égalitaires de S .A .R.L.

Prestations familiales (cotisations)

15567 . - 10 juillet 1989 . - M. François Fillon attire l'atention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur le problème que rencontrent actuellement les
assureurs quant à leur appel trimestriel de cotisations sociales . La
brutale augmentation provenant du changement de mode de
calcul fixé par le D.M.O.S . voté en décembre 1988, provoque un
déplafonnement des cotisations d'allocations familiales et péna-
lise la compétitivité de la profession. Il lui demande, au moment
où, face à une concurrence de plus en plus dure, la profession
tâche de contenir les charges et d'améliorer sa performance, si les
excès de ces mesures ne pourraient pas être révisés . - Question
transmise d M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la pro-
tection sociale.

Prestations familiales (cotisations)

15660 . - 10 juillet 1989 . - M. Dominique Baudis attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les préoccupations exprimées par les
professionnels libéraux à la suite des mesures de déplafonnement
des cotisations d'allocations familiales . En effet, les profes-
sionnels libéraux reçoivent actuellement les appels de cotisations
pour 1989 dont les augmentations sont considérables, allant
même dans les cas extrêmes à 300 ou 400 p . 100 . Ces cotisations
d 'allocations familiales dépassent le plus souvent le montant de
la taxe professionnelle . Il lui rappelle que le Gouvernement avait
accepté de reconnaître la spécificité des professions libérales en
excluant pour elles un déplafonnement total et en prévoyant
chaque année une fixation des taux de cotisations après concerta-
tion avec les organisations professionnelles . Ce dispositif n'a pas
eu d'effet pour 1989, puisque les taux furent les mêmes pour tous
les cotisants . En conséquence, il lui demande s'il envisage de cor-
riger lors de la fixation des taux de 1990 les excès intervenus
en 1989. Il lui rappelle la nécessité et l'urgence de prendre une
telle mesure vis-à-vis de ces professionnels libéraux aujourd'hui
désarmés, voire démunis face à l'échéance de 1992 . - Question
transmise à M. le ministre de la solidarit- de la santé et de la pro-
tection sociale.

Prestations familiales (cotisations)

15662 . - 10 juillet 1989 . - M. Pierre Ducout attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur l'inquiétude des professions libérales devant le
déplafonnement des cotisations d'allocations familiales . Un
amendement accepté par le Gouvernement a reconnu la spécifi-
cité de ces professions en instituant un déplafonnement partiel
dont le taux. serait fixé chaque année après concertationn . Pour
l'année 1989, cette mesure a été inopérante puisque les taux sont
les mêmes pour tous les cotisants . De plus, l'examen des appels
de cotisations, reçus récemment par les personnes exerçant une
profession libérale, révèle une augmentation importante des coti-
sations d 'allocations familiales, celles-ci dépassant même la taxe
professionnelle . En conséquence, ii lui demande quelle solution
pourrait intervenir afin de corriger les excès révélés par les
appels de cotisations pour 1989. - Question transmise à M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale.

Prestations familiales (cotisations)

15837. - 17 juillet 1989 . - M. Maurice Ligot appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, 'de la santé et de la
protection sociale sur les augmentations considérables de la coti-
sation personnelle d'allocations familiales due par les travailleurs

indépendants pour 1989. Conformément aux craintes exprimées
par l'opposition lors des débats qui ont précédé l'adoption de la
loi du 13 janvier 1989 .partant diverses mesures d'ordre social, le
déplafonnement de l'assiette des cotisations décidé dans le cadre
de cette loi a eu des conséquences immédiates sur les charges
supportées par les travailleurs indépendants . A cet égard, il y a
lieu de constater que les modifications du texte initial acceptées
par le Gouvernement n'ont en rien atténué pour 1989 les effets
redoutés du déplafonnement. Ainsi, dans la mesure où, d'une
part, la loi consacre désormais le principe du déplafonnement,
même si elle prévoit certaines modalités spécifiques pour les tra-
vailleurs indépendants, et où, d'autre part, la fixation des taux de
prélèvement relève de la compétence du pouvoir réglementaire, le
Gouvernement est directement responsable d'une telle situation.
Etant donné les conséquences du déplafonnement sur les profes-
sions concernées par la loi du 13 janvier 1989, il convient de
s'interroger sur cette mesure qui est profondément inégalitaire
- puisqu'elle porte sur une seule catégorie d'assurés - et d'envi-
sager soit l'abrogation, soit l'extension à tous les assurés sociaux,
ce qui n'est certainement pas le but recherché.

Prestations familiales (cotisations)

15842 . - 17 juillet 1989 . - M . Paul-Louis Tenailles attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les effets catastrophiques que ne manque-
ront pas d'avoir pour l'ensemble des professions libérales les aug-
mentations considérables pour 1989 des cotisations d'allocations
familiales . Les effets d'une telle mesure se traduisent par des
augmentations pouvant atteindre 300 à 400 p 100, renouvelant un
transfert analogue à celui que nous avons connu il y a quelques
années pour la taxe professionnelle . Il lui rappelle que le Gou-
vernement s'était engagé à reconnaître la spécificité des profes-
sions libérales en excluant pour elles un déplafonnement total et
en prévoyant chaque année une fixation des taux de cotisations
après concertation avec les organismes professionnels . Malgré
cela, les taux sont demeurés les mêmes pour tous les cotisants en
1989 . Il lui demande, pour répondre à l'inquiétude des profes-
sionnels libéraux, si le Gouvernement envisage de corriger les
excès de ces taux en 1990.

Prestations familiales (cotisations)

16176. - 24 juillet 1989. - M. Pierre Lequiiler appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'augmentation très importante de la coti-
sation personnelle d'allocations familiales due par les travailleurs
indépendants, consécutive aux mesures de déplafonnement des
revenus servant d'assiette à ce prélèvement, prises en application
de la loi ne 89-18 du 13 janvier 1989 . Force est de constater que
les modifications au projet initial, adoptées par le Parlement et
tendant à l'instauration d'un régime spécifique et permanent de
déplafonnement partiel des revenus des travailleurs indépendants,
n'ont pas suffi à corriger le caractère brutal des effets d'une déci-
sion prise dans la précipitation et sans véritable concertation
préalable . Considérant qu'il n'est pas concevable que des accrois-
sements de charge de l'ampleur de ceux qui sont constatés soient
décidés inopinément, il lui demande comment il entend
désormais mener à bien le dialogue avec les personnes
concernées .

Prestations familiales (cotisations)

16333 . - 31 juillet 1989. - M . René Beaumont attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conséquences du déplafonnement des
cotisations d'allocations familiales introduit par la loi du 13 jan-
vier 1989 portant diverses mesures d'ordre social. Les assujettis
reçoivent actuellement les appels de cotisations pour 1989 qui se
traduisent par une augmentation considérable, les cotisations
d'allocations familiales dépassant désormais le plus souvent le
montant de la taxe professionnelle dont l'iniquité paraissait jus-
qu'à maintenant inégalable. Le Gouvernement, en acceptant un
amendement, a reconnu la spécificité des professions libérales en
excluant pour elles un déplafonnement total et en prévoyant
chaque année une fixation du taux de cotir°fion après concerta-
tion avec les organisations professionnelles . Ce dispositif n'a pas
eu d'effet pour 1989, puisque les taux furent les mêmes pour tous
les cotisants . Il demande donc, dans le cadre de la loi du
13 janvier 1989, de corriger, lors de la fixation des taux de 1990,
les excès intervenus en 1989 .
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Prestations familiales (cotisations)

16334. - 31 juillet 1989 . - M. Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le mécontentement des professionnels libé-
raux devant le déplafonnement des cotisations d'aliocaiions fami-
liales. En effet, l'amendement de l'article 2 du D .M .O .S . accepté
par le Gouvernement a reconnu la spécificité des professions
libérales, en instituant un déplafonnement partiel dont le taux
serait fixé chaque année après concertation . Or ce dispositif n'a
pas eu d'effet en 1989, puisque les taux ont été les mêmes pour
tous les cotisants . Les professionnels libéraux constatent donc
une augmentation considérable de leurs cotisations d'allocations
familiales . Il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il envi-
sage de prendre pour corriger les excès constatés sur les appels
de cotisations de 1989.

Prestations familiales (cotisation)

16335 . - 31 juillet 1989 . - M . Claude Gaillard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les conséquences du déplafonnement des
cotisations d'alIocations familiales payées par les professions
libérales, institué pat la loi du 13 janvier 1989 portant diverses
mesures d'ordre social . Cette loi dispose notamment que '.es coti-
sations d'allocations familiales pour ces professions sont assises
pour partie sur l'intégralité du revenu professionnel, et pour
partie dans la limite d'un plafond dont les taux sont fixés par
décret. Or, en 1989, ces taux ont crû dans des proportions sou-
vent excessives, conduisant parfois au triplement des sommes
payées en 1988 . Il parait donc nécessaire que s'instaure une réelle
concertation, afin que les taux fixés pour 1990 soient plus
modérés qu'en 1989 . Conscient des difficultés particulières inhé-
rentes à l'activité des professions libérales; il demande au Gou-
vernement de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il
entend adopter afin de corriger les effets du nouveau système mis
en place en 1989, et qui ne répond ni à l'attente ni aux besoins
de ces professionnels.

Réponse. - A l'occasion des débats parlementaires de l'au-
tomne I988, le Gouvernement a accepté de ne pas appliquer
dans sa totalité le dispositif du déplafonnement aux cotisations
d'allocations familiales versées par les employeurs et travailleurs
indépendants. Ainsi, au l as janvier 1990, leurs cotisations person-
nelles d'allocations familiales demeureront partiellement pla-
fonnées alors que les cotisations dues pour les salariés seront
totalement déplafonnées (art. 7 de la loi du 13 janvier 1989).
Cette disposition permet d'alléger sensiblement la charge qui
aurait résulté, pour ces professions, d'un déplafonnement total.
Conséquence de ce mécanisme, les taux de cotisations appli-
cables aux salariés et aux travailleurs indépendants seront diffé-
renciés selon des modalités qui, si elles restent à définir, devront
impérativement prendre en compte l'économie globale du système
- notamment ses objectifs en matière d'emploi et d'équité
sociale - et garantir un niveau de ressources constant à la caisse
nationale des allocations familiales . Le Gouvernement est
conscient de la nécessité de prendre en considération, dans la
perspective du grand marché européen, les charges sociales des
travailleurs indépendants, ce d'autant plus que ces professions
sont potentiellement créatrices d'emplois . L'institution pour les
travailleurs indépendants, et notamment les professions libérales,
d'une exonération des charges patronales pour l'embauche d'un
premier salarié (loi du 13 janvier 1989) en témoigne . Le Gouver-
nement déterminera, en tenant compte de tous ces éléments, les
taux de cotisations applicables aux travailleurs indépendants à
compter du l et janvier 1990. Ceux-ci ne seront modifiés qu'après
consultation des représentants de l'ensemble des professionnels
intéressés .

Handicapés (allocation aux adultes handicapés)

15581. - 10 juillet 1989. - M. Charles fièvre attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la règle légale selon laquelle l'allocation aux
adultes handicapés n'est plus versée aux ayants-droit dès lors que
ceux-ci perçoivent la retraite vieillesse. Or cette disposition est
doublement pénalisante dans la mesure où elle constitue souvent
une rupture financière entre la période précédant l'âge de la
retraite et celle qui lui fait suite, et où le handicap continue à
produire tous ses effets pour ceux qui le subissent . Il lui
demande en conséquence de lui faire connaître s'il ne lui paraît
pas équitable que la règle ci-dessus soit sinon supprimée, du
moins aménagée dans l'objectif de maintenir un revenu décent
aux handicapés qui atteignent l'âge de la retraite .

Réponse. - L'allocation aux adultes handicapés (A .A.H.), pres-
tation non contributive, est un minimum social garanti par la col-
lectivité à toute personne handicapée qui ne peut prétendre, au
titre d'un régime de sécurité sociale ou d'une législation particu-
lière, à un avantage de vieillesse . Son montant correspond au
montant du minimum vieillesse, soit 2 832,50 francs au
1 « juillet 1989. L'article 98 de la loi de finances pour 1983,
devenu le premier alinéa de l'article L .821-1 du code de la sécu-
rité sociale, a confirmé sans ambiguïté le caractère subsidiaire de
l'A.A.H . par rapport aux avantages de vieillesse auxquels peuvent
prétendre les intéressés . Le troisième alinéa de ce même article
prévoit que l'A .A .H. continue d'être versée jusqu'à la perception
effective de la pension . D'autre part, l'article 8 .531-12 auquel
renvoie l'article R. 821-4 du code de la sécurité sociale prévoit
que lorsqu'une personne cesse toute activité professionnelle et est
admise au bénéfice d'une pension de retraite, il est procédé à un
abattement de 30 p. 100 sur les revenus d'activité professionnelle
et les indemnités de chômage perçus par cette personne au cours
de l'année civile de référence . Cette mesure est applicable jusqu'à
la fin de la période de paiement en cours et éventuellement jus-
qu'à la fin de la période suivante si le changement de situation
se situe au cours du second semestre d'une période. Enfin, si le
montant de l'avantage vieillesse principal, complété éventuelle-
ment de l'allocation spéciale du F .N .S . auquel peut prétendre
l'intéressé, n'atteint pas le montant du minimum vieillesse, il peut
lui être versé un complément différentiel d'A .A.H. En consé-
quence, il n'est pas envisagé de modifier la législation actuelle-
ment en vigueur.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'hospitalisation)

15600 . - 10 juillet 1989. - M . Bruno Durieux attire l'attention
de M . ie ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le cas des personnes qui, placées d'office ou à
titre volontaire, c'est-à-dire internées contre leur gré, afin de pro-
téger la société, doivent payer le forfait journalier alors que l'ar-
ticle L. 353 du code de la santé publique précise que les frais
non pris en charge par les caisses d'assurance maladie sont à la
charge de l'État . II ne parait pas équitable que des personnes
déjà lourdement frappées par le sort, du fait de leur éventuel état
d'aliénation, et privées de liberté pour préserver l'ordre public et
la sûreté des personnes, se voient ainsi contraintes de payer une
partie des frais de ce qui constitue, en fait, une mesure de police
spéciale qui est la police des aliénés . Il lui demande en consé-
quence les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette
iniquité.

Réponse. - La loi du 19 janvier 1983 a prévu dans son article 4
l'institution d'un forfait journalier supporté par les assurés admis
dans les établissements hospitalie,s ou médico-sociaux, à l'exclu-
sion de certains cas fixés limitativement. L'objet et la modicité du
forfait journalier n'ont pas paru justifier d'en ekonérer les
malades placés d'office en milieu psychiatrique . Bien entendu, le
forfait journalier peut être pris en charge par l'aide sociale . Dans
ce cas, la loi prévoit que la procédure de recours contre les débi-
teurs d'aliments n'est pas mise en oeuvre.

Retraites : généralités (montant des pensions)

15715 . - 10 juillet 1989 . - M . François d'Harcourt attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la modicité de certaines retraites de la
sécurité sociale . En effet . des personnes ayant cotisé trente-
sept ans et demi (nombre d'années requis par les textes) ne per-
çoivent que 2 600 F par mois . Les retraites équivalent à 50 p . 100
du salaire moyen . A un salaire moyen de 4 500 F à 5 000 F cor-
respond donc une retraite de 2 400 F à 2 600 F, auxquels s'ajou-
tent 900 F de retraite complémentaire, soit environ 3 500 F . Cette
retraite est bien modeste pour 150 trimestres de travail . Il en
résulte que nombre de retraités se trouvent dans l'obligation de
continuer à travailler et sont, de ce fait, contraints à cotiser à
l'assurance vieillesse, sans qu'aucun point supplémentaire ne leur
soit attribué, puisque le maximum (150 trimestres) a été atteint . Il
serait également souhaitable que le montant des retraites varie en
fonction des cotisations versées pendant les dix meilleures années
plutôt que les dix dernières années . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour remédier à cette situation,

Réponse . -- Pour une personne ayant exercé une activité profes-
sionnelle faiblement rémunérée pendant au moins trente-sept ans
et demi, les taux de,remplacement des revenus de retraite par
rapport à ceux d'activité sont très supérieurs à ceux indiqués par
l'honorable parlementaire . En tenant compte de la pension du
régime général - et à cet égard, doit être souligné l'effet positif
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du minimum contributif institué en 1983 - et de celle versée par
les régimes co r • élémentaires, ces taux sont les suivants pour un
salarié parti juillet 1987 après une carrière complète au
S.M .I .C. R portée au revenu brut d'activité, la pension brute
représente environ 85 p. 100 de la moyenne des salaires perçus
au cours de la carrière et 75 p. 100 du dernier salaire perçu.
Rapportée au revenu net d'activité, la pension nette représente
quant à elle environ 100 p . 100 de la moyenne des salaires perçus
au cours de la carrière et 90 p . 100 du dernier salaire perçu . Par
ailleurs, les retraités bénéficient souvent d'autres ressources
(revenus du patrimoine constitué pendant ta vie active ou
transmis\par la génération précédente qui a disparu, conjoint plus
jeune qui travaille), de biens et de services à coûts réduits (trans-

arts), d'une meilleure prise en charge de certaines dépenses
(santé), de divers avantages fiscaux alors que, parallèlement leurs
charges diminuent (charges de constitution d'un logemen t, d'édu-
cation des enfants). Le niveau de vie moyen des nouveaux
retraités est donc égal, voire supérieur au niveau de vie moyen
des salariés en activité, a fortiori des chômeurs et autres inactifs.
Pour autant, il est exact qu'un certain nombre de personnes âgées
bénéficient de revenus de remplacement trop modestes . La
réflexion du Gouvernement sur l'avenir des régimes de retraita
tient compte de ces situations et les mesures qui pourront être
proposées au Parlement tendront à y remédier. Enfin, il est
signalé à l'honorable parlementaire que les pensions de retraite
du régime général sont calculées sur le salaire annuel moyen des
dix meilleures années depuis te l e. janvier 1973.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(artisans, commerçants et industriels : calcul des pensions)

15757. - 17 juillet 1989. - M. Michel Barnier rappelle à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que l'assurance vieillesse des artisans, et des industriels et
commerçants est, depuis plus de quinze ans, alignée sur celle
dont bénéficient les salariés du régime général. Cet alignement,
s ' il constitue une mesure de justice sociale et emporte l'adhésion
des intéressés, n'est pourtant pas exclusif de distorsions tenant à
la spécificité d'exercice de l'activité artisanale ou commerciale et
au fait que les non-salariés, lorsque leur activité est réduite pour
quelque cause que ce soit, n'ont pas droit à un revenu de rem-
placement tel qu'allocations de chômage ou indemnités journa-
lières de maladie . Lorsqu'un artisan ou commerçant est placé
dans cette situation, l'insuffisance de ses revenus professionnels
sur lesquels sont assises les cotisations est susceptible d'entraîner
une validation incomplète de ses périodes d'activité limitée à
trois, deux, voire un seul trimestre par année civile . Il lui
demande en conséquence quelles mesures il entend prendre pour
faire cesser cette distorsion en permettant l'assimilation des tri-
mestres manquant à des périodes reconnues équivalentes et en
autorisant le rachat de ces trimestres sur la base de 200 fois le
S .M .I .C . horaire, dans les années suivant l'exercice insuffisant.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : calcul des pensions)

157511 . - 17 juillet 1989 . - M. Michel Barnier appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la pénalisation que subissent les artisans
dans le calcul de leurs droits à la retraite lorsque leur bénéfice
industriel et commercial est nul ou déficitaire . Dans cette hypo-
thèse, la législation en vigueur impose une cotisation minimum ;
un seul trimestre cotisé est alors validé pour l'année . Les trois
autres ne le sont même pas en trimestres équivalents même si
l ' artisan est resté régulièrement inscrit au répertoire des métiers et
a travaillé, le déficit de son entreprise étant dû fréquemment aux
investissements qu'il a effectués . Cette situation est d'autant plus
regrettable que les con oints collaborateurs inscrits au répertoire
des métiers voient valider, sans cotisation supplémentaire, quatre
trimestres équivalents par an . Il lui demande s'il n'estime pas
équitable de modifier les dispositions actuellement en vigueur
afin de valider automatiquement les trimestres équivalents et
d'ouvrir une possibilité de rachat des trimestres manquant dans
les années suivant celles où l'exercice a été déficitaire.

Réponse . - En matière d'assurance vieillesse, une année d'acti-
vité artisanale, industrielle et commerciale n'implique pas obliga-
toirement la validation de quatre trimestres . Comme pour les
salariés relevant du régime général, et conformément aux articles
L .351 .2 et R.351-9 du code de la sécurité sociale, pour qu'un
trimestre de cotisations puisse être validé, il faut qu'il ait donné
lieu au versement d'un montant minimal de cotisations . Actuelle-
ment, pour la période postérieure au 31 décembre 1972, sont
retenus comme période d'assurance autant de trimestres que le

revenu annuel ayant donné lieu au versement des cotisations
représente de fois le montant du salaire minimum de croissance
de l'année considérée, calculée sur 200 heures. II n'est pas envi-
sagé de modifier cette règle de validation, qui reste généreuse, ni
d'étendre la notion de périodes équivalentes, qui n'a plus cours
depuis 1983, ni d'organiser des possibilités de rachat des cotisa-
tions indivudelles et facultatives qui ne sont pas compatibles avec
le mode de fonctionnement des régimes de retraite obligatoires
par répartition .

Pauvreté (R .M.L)

15765 . - 17 juillet 1989 . - M. Jean-Luc Preel attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale eue le calcul des ressources prises en compte pour
l'octroi du R.M.► . Les pensions alimentaires effectivement versées
sont, à juste titre, considérées comme revenu . Cependant, lors-
qu'un parent divorcé ne reçoit pas de pension alimentaire, parce
que l'ex-conjoint ne la verse pas ou parce qu' le jugement ne l'a
pas prévu, la C.A .F. retient 402 francs dais le calcul du R.M.I.
Cette retenue est difficilement admise par les intéressés . Il lui
demande donc quelle est la justification de cette retenue, et s'il
n'est pas envisagé de la supprimer lorsque ie jugement de divorce
n'a pas prévu le versement de ladite pension.

Réponse. - Le revenu mi .iimum d'insertion (R.M.I.) est un
droit de caractère subsidiaire. Il n'a donc pas vocation à se subs-
tituer aux droits légaux, réglementaires ou conventionnels aux-
q'iels les intéressés peuvent prétendre. Or la situation du parent
ayant charge d'enfant(s) sans percevoir de pension alimentaire de
son ex-conjoint est prise en considération par l'allocation du sou-
tien familial (A .S .F.) . Instituée par la loi du 23 décembre '.-970,
modifiée par la loi du 22 décembre 1984, cette allocation a pour
but d'aider le conjoint survivant, le parent isolé ou la famille
d'accueil à élever le ou les enfants orphelins dont ils assument la
charge. L'allocation est égaiement versée pour les enfants dont
les parents sont séparés lorsque l'un ou les deux retusent de
payer une pension alimentaire pour sen entretien . Dans ce cas,
l'allocation a la nature d'une avance récupérable par la caisse.
Lorsque aucun jugement n'est intervenu pour fixer le montant de
la pension alimentaire due, l'allocation de soutien familial est
versée à condition qu'une procédure soit engagée par le parent
isolé pour obtenir une décision du juge . Lorsqu'un jugement est
déjà intervenu, c'est l'organisme débiteur de prestations familiales
qui se chargera de récupérer la pension sur le débiteur, pour son
propre compte et pour celui de l'enfant. Les organismes débiteurs
de prestations familiales sont également investis d'une mission
générale d'aide au recouvrement des pensions alimentaires
Impayées ; ils peuvent par conséquent recouvrer également la
pension alimentaire due à l'ex-conjoint, aux autres enfants lors-
qu'elle est afférente aux périodes de versement de l'alIocation de
soutien familial . L'allocation de soutien familial est versée pour
chacun des enfants jusqu'à l'âge limite d'attribution des alloca-
tions familiales aux personnes qui en assument la charge effec-
tive et permanente . Le service d'aide au recouvrement des pen-
sions impayées est, en outre, ouvert pour l'ensemble des enfants
mineurs même s'ils n'ouvrent pas droit à l'allocation de soutien
familial ou aux prestations familiales. Il s'ensuit par conséquent
que si le parent demandeur du R .M .I . bénéficie déjà de l'A.S .F . à
l'ouverture du droit, le montant de cette allocation est alors
inclus dans l'assiette des ressources . A l'inverse, s'il n'en est pas
ainsi, l'allocataire a l'obligation de ' faire valoir son droit à
l 'A.S .F. sauf à demander au préfet une dispense de l'obligation
de faire valoir sa créance alimentaire.

Etablissements de soins et de cure
(centres de conseils et de soins)

15834. - 17 juillet 1989. - M. Olivier Guichard expose à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que les centres de soins ont pris connaissance des
accords du 26 octobre 1988 relatifs à l'alignement des salaires du
secteur privé sur ceux du secteur public. Ils estiment que ces
mesures auront une répercussion sur la situation financière des
centres de soins qui risquent de voir leur avenir gravement com-
promis par l'application de la nouvelle grille des salaires sans
que puissent être opposées des conventions collectives salariales
aux C .P.A.M. (paiement à l'acte) . Les infirmières qui travaillent
dans les centres sont motivées pour des soins qui prennent en
charge le malade dans sa globalité et non pas seulement pour un
acte technique. L'exercice de la profession a subi depuis
quelques années de nombreuses mutations et s'oriente de plus en
plus vers les soins prodigués au domicile du malade. Les infir-
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mitres, qui constituent l'équipe soignante, et le personnel admi-
nistratif et d'accueil qui favorise la coordination avec les interve-
nants médicaux et sociaux en développant l'éducation de la santé
et en permettant l'accès aux soins pour tous, estiment leur place
indispensable dans le système de santé actuel . En conséquence,
les centres de soins infirmiers souhaiteraient obtenir un finance-
ment complémentaire afin de pouvoir assurer un service perma-
nent par une équipe compétente et de continuer leur service à
caractère sanitaire et social . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre afin d'apporter une solution au problème
qu'il vient de lui exposer.

Réponse. - Les difficultés que rencontrent actuellement les
centres de soins médicaux, infirmiers et dentaires, notamment
celles concernant leur situation financière, ne sont pas
méconnues du ministre de la solidarité, de la santé et de la pro-
tection sociale. Ainsi, un groupe de travail a été constitué récem-
ment afin d'examiner la modification des normes techniques
d'agrément de ces centres actuellement fixées par le décret
ne 56-284 du 9 mars 1956 (annexes XXVIII, XXVIII bis
et XXIX) . Le projet de décret en question précisera également la
définition des centres de soins et les missions qui leur sont
confiées . Depuis l'intervention de la loi n e 85-10 du 3 jan-
vier 1985 la situation tarifaire des centres de soins est désormais
alignée sur celle des professionnels de santé d'exercice libéral, les
abattements antérieurement pratiqués sur les tarifs conventionnels
ayant été supprimés . Toute décision concernant une éventuelle
réforme du financement des centres de santé appelle au préalable
une analyse approfondie de la formation de leurs dépenses, du
service rendu et des casses des déséquilibres éventuellement
constatés. A cet effet, une mission vient d'être confiée à l'inspec-
tion générale des affaires sociales.

Prestations familiales (personnel)

15876. - 17 juillet 1989 . - M . Julien Dray attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la sante et de la protection
sociale sur les indemnités touchées par les administrateurs de la
caisse d'allocanons familiales . En effet, le montant de celle-ci a
été fixé en 1970 à 25 francs par vacation . Sous le terme de vaca-
tion il faut entendre la journée entière qu'il y ait ou pas de réu-
nion l'après-midi . Il lui demande s'il est dans son intention de
procéder à une revalorisation des indemnités perçues par les
administrateurs des caisses d'allocations familiales et selon quels
critères celles-ci seront évaluées.

Réponse. - Les arrêtés du 13 avril 1988, parus au Journal offi-
ciel de la République française du 22 avril 1988, ont apporté plu-
sieurs modifications significatives aux conditions d'indemnisation
des administrateurs des organismes de sécurité sociale, répon-
dant, pour une grande part, aux demandes qui avaient été
exprimées par les organisations professionnelles concernées. Les
textes récemment adoptés ont, notamment, supprimé la référence
aux taux de la fonction publique en ce qui concerne les indem-
nités de repas, d'hébergement et de déplacement en voiture per-
sonnelle ; les administrateurs perçoivent désormais, en compensa-
tion de ces frais, des indemnités égales à celles qui sont allouées
aux agents de direction et agents comptables des organismes de
sécurité sociale. Cette mesure a eu pour effet principal de relever
le montant de ces indemnités et d'en assouplir, de manière très
sensible, les conditions d'attribution . Elle n'a pas permis, tou-
tefois, de revaloriser l'indemnité forfaitaire compensatrice de frais

ć
ui demeure, effectivement, fixée à 25 francs par jour . Cepen-
ant, il convient de préciser que cette indemnité n'est allouée

qu ' aux administrateurs qui résident ou travaillent à proximité de
la caisse et qui ne se trouvent pas, de ce fait, en situation de
bénéficier d'indemnités de séjour ou de déplacement . L'indemnité
en cause vise donc à compenser, forfaitairement, les frais que ces
administrateurs sont amenés à exposer à l'occasion d'une réunion
ou de l'accompli3sement d ' une mission . Conformément aux dis-
positions de l'article L. 231-12 du code de la sécurité sociale, qui
posent le principe de la gratuité des fonctions d'administrateur,
l'indemnité forfaitaire ne peut être considérée comme une rému-
nération du temps consacré à l'exercice desdites fonctions. Or,
compte tenu de la faible distance qu'ils ont à parcourir pour se
rendre aux réunions auxquelles ils sont convoqués, les adminis-
trateurs précités n'ont, généralement, pas de frais importants de
déplacement à supporter (un bill .-, J transport urbain, tout au
plus) . Par ailleurs, pour les mitres raisons, ils ont la possibilité
de prendre leur repas à leur domicile ou sur leur lieu de travail
habituel sans engager de dépenses supplémentaires à ce titre. Il
en va différemment en ce qui concerne les administrateurs qui
doivent effectuer de longs déplacements pour participer aux réu-
nions et qui sont contraints de déjeuner, voire dîner, sur place.
Les modifications instaurées par les nouveaux arrêtés ont donc
tendu ànméliorer, en priorité, la situation de ces administrateurs .

Bien entendu, la réforme récente des conditions d'indemnisation
des administrateurs ne prétend pas résoudre toutes les difficultés
auxquelles pourrait être confronté tel ou tel membre de conseil
d'administration dans l'exercice de son mandat . L'administration
de tutelle demeure attentive à ces difficultés et ne manque pas,
lorsque les circonstances le justifient et dans la mesure du pos-
sible, d'apporter des aménagements adaptés aux cas particuliers
qui lui sont soumis .

Mutuelles (fonctionnement)

15884 . - 17 juillet 1989. - M. Claude Galametz appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la nécessité de nouvelles règles dans le
domaine des couvertures sociales complémentaires . En effet, par
la mise en concurrence sur les couvertures sociales complémen-
taires des mutuelles, des institutions relevant du titre 1I1 du
Livre VII du code de la sécurité sociale et des sociétés d'assu-
rances, l'application de la loi du 25 juillet 1985 portant réforme
d'ensemble du code de la mutualité donne souvent lieu à des
processus inégalitaires et à des pratiques d'exclusion . Ces pra-
tiques touchent en priorité les populations et les individus les
plus malades, les plus précaires, les plus handicapés, les plus
démunis financièrement, socialement et culturellement, .nais aussi
les organismes qui, telles les mutuelles, se refusent, par principe,
à sélectionner les populations qu'ils couvrent . Il lui demande par
conséquent de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il entend
prendre pour préserver l'identité, la spécificité et l'indépendance
du mouvement mutualiste français.

Réponse. - Les garanties de prévoyance complémentaire
offertes par les mutuelles, les entreprises d'assurance et les insti-
tutions gérées de façon paritaire par lei partenaires sociaux se
sont développées de manière importante ces dernières années.
Malgré la modernisation et le renforcement depuis 1985 de la
réglementation des opérations réalisées par les organismes sus-
visés, le Gouvernement, sensible aux risques d'une concurrence
excessive dans ce domaine, a souhaité renforcer la protection et
l'information des assurés par des règles communes applicables
aux divers organismes de protection sociale complémentaire.
C'est ainsi gn'aprés une large concertation il a déposé devant le
Parlemert un important projet de loi relatif aux garanties offertes
par ces trois types d'organismes, qui ;imite la pratique de sélec-
tion médicale, notamment, et renforce les droits des assurés . Ce
projet institue également une commission indépendante chargée
de contrôler les mutuelles et institutions paritaires . Ses pouvoirs
se substitueront à ceux de l'autorité administrative . Par ces dispos
silices, le Gouvernement entend renforcer le droit des assurés
tout en gare.^,tissa,?t aux organismes de protection sociale complé-
mentaire, parmi lesquels les mutuelles jouent un rôle de premier
plan, leur identité, leur spécificité et leur autonomie.

Sécurité sociale (politique et réglementation)

15918 . - 17 juillet 1989 . - M . Alain Vivien attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur certaines réclamations de trop-perçus, d'importance
mineure, effectuées parfois auprès d'héritiers par des organismes
sociaux, plusieurs années après le décès de l'intéressé . Il lui
demande s'il ne paraît pas convenable, pour des raisons
humaines évidentes, de limiter à un an la période pendant
laquelle ces institutions seraient habilitées à réclamer les trop-
perçus et, simultanément, à limiter cette période de forclusion
aux sommes de peu d'importance.

Réponse. - L'amélioration de la qualité des relations des orga-
nismes de sécurité sociale avec les usagers est une préoccupation
constante des pouvoirs publics . L'assouplissement des modalités
de remboursement des sommes indûment perçues par les admi-
nistrés, fait l'objet actuellement d'une étude approfondie, en rela-
tion avec les organismes nationaux de sécurité sociale . Néan-
moins, il convient de rappeler que les caisses de sécurité sociale
sont des orgcnismes de droit privé, certes chargés de la gestion
d'un service public et que les pouvoirs de tutelle du ministère lui
imposent de n'intervenir qu'en cas de non-application de la loi
par ces organismes.

Retraites : généralités (montant des pensions)

15919 . - 17 juillet 1989 . - M. Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur le rapport de 1982 de l'inspection générale des
affaires sociales demandant une remise à jour des coefficients de
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revalorisation (des pensions), en vue d'une plus grande neutralité.
Ce rapport suggérait une évolution parallèle des coefficients de
revalorisation des prestations et des relèvements des plafonds de
calcul des cotisations, simplifiant ainsi la gestion du dispositif et
réduisant les causes d'incompréhension ou de contestation des
usagers. Il lui demande si la suppression du plafond est envisagé
à court terme ou, à défaut, si les pensions, salaires de référence
et plafond de cotisation ne pourraient évoluer selon des critères
identiques de revalorisation.

Réponse. - En application des textes en vigueur le salaire
maximum soumis à cotisations d'une part, les salaires reportés
aux comptes des assurés et les pensions déjà liquidées d'autre
part, ne sont pas majorés selon le même coefficient de revalorisa-
tion. Dans le premier cas, c'est l'évolution moyenne des salaires,
observée par le ministère chargé du travail, qui est prise en consi-
dération alors que dans le deuxième cas, le coefficient de revalo-
risation des salaires et pensions est déterminé uniquement en
fonction de l'indice d'évolution du salaire moyen des assurés
sociaux, tel qu'il figure au rapport économique et financier
annexé au projet de toi de finances . Sur une longue période, ces
deux paramètres, tous deux fondés sur des indices de salaires,
ont des évolutions voisines . Dans le passé, l ' application de ces
régies a permis aux pensionnés dont les dix meilleures années
correspondaient à des salaires égaux au plafond des cotisations,
d'obtenir des pensions calculées égales ou supérieures au
maximum des pensions. En effet, les salaires portés au compte
des assurés ont fait l'objet dans le passé, de revalorisations plus
fortes que ne l'aurait justifié l'évolution réelle des salaires et des
prix afin de remédier aux difficultés que connaissaient alors les
assurés qui, ne pouvant se prévaloir que d'un nombre restreint
d'années d'assurance, ne bénéficiaient que de pensions très
modiques : les salaires revalo,isés correspondant à cette période
sont donc surévalués et ne reflètent pas l'effort contributif vérita-
blement accompli par les intéressés . Pour cette raison, les
retraités concernés peuvent bénéficier d'une pension calculée
supérieure au maximum de cette prestation bien que celle-ci soit
ramenée audit maximum . Il convient d'observer en outre, que les
coefficients de revalorisation des pensions sont appliqués aux
pensions calculées et non à la pension maximum : il en résulte
que tant que la pension calculée demeure supérieure au
maximum de cette prestation, celle-ci évolue, en fait, comme le
maximum en question . Toutefois, dans la période récente, en
raison notamment de l'évolution plus lente des revalorisations
des salaires portés aux comptes des assurés et des pensions déjà
liquidées par rapport à celle du plafond de cotisations, il est
exact que certains assurés, dont les dix meilleures années corres-
pondent à des salaires maximum soumis à cotisations, perçoivent
des pensions d'un montant inférieur au maximum des pensions.
Il faut clairement rappeler que celui-ci constitue une limite mais
en aucune façon un montant garanti aux assurés ayant cotisé au
moins dix années sur un sala i re égal au maximum soumis à coti-
sations . Le mécanisme de revalorisation des pensions et des
salaires servant de base à leur calcul, ne comporte en effet
aucune garantie de maintien d'un rapport constant entre pensions
et plafond de cotisations. En revanche, ce mécanisme assure aux
retraités un montant de pension dont la valeur reste dans un rap-
port constant avec celle des salaires en cours, telle que cette der-
nière est appréciée dans le cadre des textes applicables aux pen-
sions de vieillesse. Les assurés ayant cotisé au plafond pendant
les dix meilleures années de leur carrière, bénéficient de cette
garantie dans les mêmes conditions que l'ensemble des autres
assurés.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais de transpo rt)

16009. - 17 juillet 1989 . - Mme Michèle Aliiot-Marie appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des handicapés dont les
frais de transports pour se rendre en consultation médicale ou en
séance de kinésithérapie ne sont pas remboursés par la sécurité
sociale . En vertu des articles L . 321-I, L . 431-1 et L . 432-1 du
code de la sécurité sociale et du décret no 88-678 du 6 mai 1988,
des personnes ne pouvant se déplacer se voient refuser le rem-
boursement de leurs frais de transports non liés à une hospitali-
sation sur des critères tels que la distance parcourue . Actuelle-
ment, la sécurité sociale joint à chaque refus de remboursement
des frais de transports une fiche complémentaire pour une éven-
tuelle prise en charge au titre des prestations supplémentaires.
Elle lui demande s'il lui paraît possible de simplifier la procé-
dure pour les handicapés, en adoptant la justification médicale
comme critère de rembqursement des frais de transports.

Réponse. - Les frais de transport exposés par les handicapés
pour recevoir des soins ambulatoires sont pris en charge dans les
conditions prévues par le décret n o 88-678 du 6 mai 1988 . Aux

termes de ce décret, l'état de santé du malade constitue un critère
de remboursement essentiel puisque sont pris en charge sans
condition de distance à parcourir ni de fréquence de déplace-
ment, les transports liés à une hospitalisation, les transports en
rapport avec le traitement d'une affection de longue durée et les
transports par ambulance lorsque l'état du malade justifie un
transport allongé ou une surveillance constante . En outre, le
décret a élargi le champ de la prise en charge des transports des
malades ambulatoires aux transports de longue distance pour les
déplacements de plus de 150 kilomètres et aux transports en série
effectués vers un lieu distant de plus de 50 kilomètres . En dehors
de ces cas, les frais de transport exposés par les handicapés peu-
vent être pris en charge au titre des prestations supplémentaires
après examen de la situation sociale de l'assuré.

Retraites : généralités (allocation de veuvage)

16023 . - 24 juillet 1989 . - M . Gustave Ansart expose à M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que l'assurance veuvage est une prestation contributive
pour l'assuré au bénéfice exclusif de tous ayants droit survivant à
son décès . A l'instar des prestations vieillesse de réversion don-
nant droit aux prestations en nature de l'assurance maladie et
maternité, selon les termes de l'article L. 161-5 du code de la
sécurité sociale, ce dispositif pourrait être étendu aux bénéfi-
ciaires de l'allocation veuvage définis par l'article L . 356-1 du
même code sans préjudice de l'application des dispositions des
articles L . 161-15 et 38I-2 dudit code. En effet, les conditions
imposées pour le bénéfice de l'allocation de parent isolé donnant
droit à la protection sociale et celles requises par l'ar-
ticle L . 161-15 pour bénéficier du maintien des droits à protec-
tion sociale, laissent en dehors de toute couverture sociale une
fraction de conjoint survivant ne répondant pas aux conditions
précitées (absence d'enfant de moins de trois ans ou moins de
trois enfants élevés par l'un des conjoints). En conséquence, il lui
demande de compléter l'article L. 161-5 du code de la sécurité
sociale en ajoutant aux titulaires d'une pension de retraite vieil-
lesse les bénéficiaires de l'allocation veuvage visés par l'ar-
ticle L . 351-1 du même code.

Réponse. - Aux termes des articles L. 161-5 et L . 311-9 du code
de la sécurité sociale, les titulaires d'une pension ou rente de
vieillesse qui n'effectuent aucun travail salarié ont droit et
ouvrent droit aux prestations en nature des assurances maladie et
maternité . Au décès du pensionné ou du rentier, le conjoint sur-
vivant titulaire d'une pension de réversion bénéficie du maintien
de ces avantages . En revanche, les bénéficiaires de l'assurance
veuvage ne sont pas visés par les articles précités dans la mesure
où l'allocation de veuvage ne constitue pas un avantage d'assu-
rance vieillesse . En outre, cette allocation dont l'objet est de per-
mettre au conjoint survivant de s'insérer ou de se réinsérer dans
la vie professionnelle ne donne pas lieu à paiement de cotisation.
Il convient toutefois de préciser que les titulaires de l'allocation
de veuvage qui ont adhéré à l'assurance personnelle, pour le
bénéfice des prestations en nature des assurances maladie et
maternité du régime général, voient, en application de l'ar-
ticle L .741-8 du code précité, leur cotisation prise en charge par
l'aide sociale sans que soient mises en jeu les règles relatives à
l'obligation alimentaire.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

16055 . - 24 juillet 1989. - M . Francisque Perret attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des préretraités ou retraités
qui sont soumis au délai de carence entre la date de la cessation
effective de leur activité et le point de départ réel du premier
versement de leur pension de retraite, à l'issue de la période tran-
sitoire du préavis, des congés, etc. (définie par le décret du
24 novembre 1982). Aussi, lui demande-t-il de bien vouloir lui
préciser les mesures qu'il compte prendre pour permettre aux
personnes concernées d'obtenir les points de retraite complémen-
taire correspondants à cette période transitoire de « carence »,
étant donné que les caisses pnvées ne prennent pas en charge le
financement de ces points.

Réponse. - Il est rappelé à l'honorable parlementaire que les
régimes de retraite complémentaire sont des organismes de droit
privé dont les règles sont librement établies par les partenaires
sociaux. L'administration ne participe aucunement à l'élaboration
de ces règles et ne peut, en conséquence, les modifier .
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Assurance maladie maternité : prestations
(prestations en nature)

16084 . - 24 juillet 1989 . - M. Michel Terrot attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur le caractère insuffisant, dans un certain nombre
de cas bien précis, du remboursement des frais médicaux par la
sécurité sociale . Il estime qu'au moment où les pouvoirs publics
se préoccupent à juste titre des problèmes de toxicomanie ainsi
que du traitement de graves maladies inconnues il y a seulement
quelques années, un effort pourrait étre accompli au niveau des
remboursements de frais médicaux pour lesquels le patient n'a
aucune responsabilité, mise a part la malchance de la maladie . Il
considère notamment qu'il est indispensable d'améliorer rapide-
ment et de manière sensible les remboursements liés aux
dépenses occasionnées par les frais de lunettes, d' appareils den-
taires et de certains matériels indispensables aux personnes gra-
vement handicapées . Compte tenu de ces éléments, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement a l'in-
tention de prendre des initiatives allant dans ce sens.

Réponse . - Pour une partie des frais d'optique et des prothèses
dentaires, In tarifs de responsabilité sont souvent éloignés des
prie demandés aux assurés. Les contraintes de l'équilibre finan-
cier des régimes obligatoires d'assurance maladie n 'ont pas
permis jusqu'à présent de modifier sensiblement cette situation
ancienne qui a conduit les institutions de protection sociale com-
plémentaire à développer particulièrement leur intervention dans
ce domaine . Il convient cependant de rappeler que les orga-
nismes d'assurance maladie peuvent toujours prendre en charge,
sur leurs fonds d'action sanitaire et sociale, tout ou partie des
dépenses que doivent acquitter les assurés ne bénéficiant pas de
prestations complémentaires, après examen de leur situation
sociale. En ce qui concerne certains matériels indispensables aux
personnes gravement handicapées, la réglementation existante
autorise d'ores et déjà le remboursement, au titre des prestations
légales et dans les conditions prévues au tarif interministériel des
prestations sanitaires, de nombreuses fournitures nécessitées par
l'état de santé de ces personnes.

Sécurité sociale (cotisations)

16115. - 24 juillet 1989. - M. Alain Néri appelle l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur le fait que les sociétés coopératives ouvrières de
production sont exclues du champ d'application de l'exonération
des charges sociales à l'occasion de la création du premier
emploi salarié, même si elles ont un gérant majoritaire au sens
des Assedic . En effet, la circulaire interministérielle CDE 8 914
du 3 février 1989, qui précise les modalités d'application de la
loi nt 89-18 du 13 janvier 1989, exige notamment que le chef
d'entreprise cotise aux organismes sociaux des rios-salariés, ce
qui n'est pas le cas pour le gérant d'une S.A.R.L . à ;orme coopé-
rative (S.C .O .P: S.A.R.L.). En conséquence, il lui demande s'il ne
lui paraît pas équitable que les S .C .O.P: S .A.R.L. qui ont un
gérant majoritaire au sens des Assedic puissent, elles aussi, créer
un premier emploi salarié en bénéficiant de l'exonération des
charges sociales. - Question transmise à M. le ministre de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale.

Réponse. - Conformément it la loi du 13 janvier 1989, bénéfi-
cient de l'exonération des cotisations patronales de sécurité
sociale pour l'embauche d'un premier salarié les personnes non
salariées inscrites en tant que telles auprès des organismes
chargés du recouvrement des cotisations d'allocations familiales.
Exclusive, cette condition d ' affiliation est impérative, sauf à
méconnaltre les termes de la loi . Par suite, les gérants de sociétés
coopératives ouvrières de production n 'entrent pas dans le champ
d'application du texte, puisque, conformément à l ' article L. 311-3
alinéa 13 du code de la sécurité sociale, ils sont affiliés au régime
général de sécurité sociale dès lors qu'ils perçoivent une rémuné-
ration au titre de leurs fonctions et n'occupent pas d'emploi
salarié dans la société.

Retraites : généralités (allocation de veuvage)

16222. - 24 juillet 1989. - la loi no 80-546 du 17 juillet 1980 a
introduit dans notre législation sociale une forme de prévoyance
obligatoire pour pallier le risque de veuvage, financée par un
prélèvement de 0,10 p. 100 sur les salaires déplafonnés à la
charge des seuls salariés . Le nombre des bénéficiaires est très res-
treint (14000 en 1987), et l 'excédent cumulé depuis 1981 dépasse
3 milliards de francs . Alors que les veuves dans notre pays se
trouvent dans des situations financières particulièrement difficiles

(principalement les veuves entre quarante-cinq et cinquante-
cinq ans) et que la protection sociale des veuves est beaucoup
mieux assurée dans les pays de la Communauté européenne,
M . Jean Brocard demande à M. le ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale s'il ne conviendrait pas
de revoir, dans un sens d'assouplissement, les conditions trop
strictes d'obtention de l'assurance veuvage, portant essentielle-
ment sur le plafond des ressources et la limitation aux seules
conjointes chargées de famille . L'excédent de la ressource pour-
rait ainsi être utilisé dans le sens d'une plus grande justice
sociale.

Réponse . - Les perspectives financières du régime général de
la sécurité sociale et la nécessaire maîtrise des dépenses de nos
régimes de retraite sur laquelle le Gouvernement poursuit sa
réflexion, ne permettent pas une amélioration de l'ensemble de
l'assurance veuvage . Celle-ci répond au demeurant à un risque
familial spécifique, celui qu'encourt la mère de famille qui, parce
qu'elle s'est consacrée ou se consacre à l'éducation de ses
enfants, ne dispose pas de ressources suffisantes lors du décès
prématuré de son conjoint et doit donc recevoir une aide propre
à lui permettre de s'insérer dans les meilleures conditions dans la
vie professionnelle . Son extension n'est pas envisagée . Sensible à
la situation des personnes veuves, le Gouvernement examine
cependant la possibilité d'améliorer les conditions d'attribution
des pensions de réversion.

Retraites : régime général (pensions de réversion)

16344 . - 31 juillet 1989 . - M. Michel Noir appelle l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur la revalorisation des pensions de réversion des
veuves . Il lui rappelle que ces pensions sont soumises à un pla-
fond très bas et calculées sur un pourcentage de 52 p . 100 de ia
pension du défunt ce qui est bien insuffisant . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures que
le Gouvernement envisage de prendre pour une revalorisation
substantielle des pensions de réversion dans le régime général.

Réponse. - Sensible à la situation des personnes veuves, le
Gouvernement, tenant compte des perpectives financières du
régime général, examine la possibilité d'améliorer la réglementa-
tion sur les conditions d'attribution des pensions de réversion.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux (caisse de prévoyance
dee ingénieurs et cadres des Alpes françaises : calcul des pensions)

16355 . - 31 juillet 1989 . - M. Georges Colombier appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la Capicaf (caisse de prévoyance des ingé-
nieurs et cadres des Alpes françaises), concernant le problème de
la retraite à soixante ans. Au vu du refus opposé le 12 mai der-
nier par M. le ministre de prolonger la participation de l'Etat en
vue d'assurer le paiement des allocations de retraite entre
soixante et soixante-cinq ans il souhaiterait connaître sa position
exacte.

Réponse. - Le Gouvernement a exposé aux partenaires sociaux
gestionnaires de l'Association pour la gestion de la structure
financière (A.S .F .) qu'il respecterait intégralement les engage-
ments qu'il avait pris d'accorder à ladite association une subven-
tion pendant sept années à compter du 1 « avril 1983, ce qui
représente en tout la somme très importante de 82 milliards de
francs . Au-delà du 31 mars 1990, le Gouvernement a relevé que
l'A.S .F. pouvait faire face à l'intégralité de ses charges (fin de
service des garanties de ressources, coût de l'abaissement de l'âge
de la retraite dans les régimes complémentaires de salariés) sans
subvention de l'Etat et avec ses seules autres ressources affectées,
soit deux points de cotisations d'assurance chômage . Aucune
raison ne justifie donc les préoccupations dont se fait l'écho l'ho-
norable parlementaire.

Sécurité sociale (personnel)

16426 . - 31 juillet 1989 . - M. François Hollande appelle l 'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le souhait exprimé pal plusieurs agents
d'organismes de sécurité sociale, régis par une convention collec-
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tive nationale de connaître les dispositions relatives à la cessation
anticipée d'activité. En effet, un accord prévoyait la possibilité,
sur la base du volontariat pour le personnel de sécurité sociale,
de bénéficier d'une cessation d'activité entre cinquante-six ans et
deux mois et soixante ans . Cet accord limité dans le temps a pris
fin le 7 juillet 1988. Un nouveau protocole a donc été signé par
des représentants syndicaux et lui a été transmis pour agrément.
Aucune décision n'étant intervenue, il lui demande de bien vou-
loir faire le point sur ce sujet, considérant que l'accord intervenu
uniquement sur la base du volontariat n'entraîne aucun licencie-
ment et qu'il est intéressant à la fois pour l'employeur comme
pour les salariés.

' Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que l'ac-
cord portant reconduction du dispositif de préretraite institué au
profit du personnel des organismes de sécurité sociale du régime
général a fait l'objet d'un refus d'agrément le 8 août 1989 . Il est
en effet apparu que les structures de cet accord, qui ne prenaient
pas toujours en compte la spécificité et l'organisation particulière
tant de la branche que de l'organisme de base, ne pouvaient
répondre que partiellement aux besoins des gestionnaires et du
personnei . Il a toutefois été entendu que la réflexion se poursui-
vrait sur ce dossier. Dans ce cadre les organismes nationaux ont
été invités à faire part des propositions qu'ils pourraient juger
adaptées à leur branche.

Etablissements de soins et de cure (centres de conseils et de soins)

16429. - 31 juillet 1989 . - M. Jean-Marc Ayrault attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le statut lu personnel infirmier qui exerce
son activité dans les 300 centres de soins associatifs . Le sort de
ce personnel est lié étroitement à l'avenir de ces centres de soins
et à leur condition de financement . Il apparais que leurs recettes
ont tendance à stagner alors que parallèlement les charges qui
leur incombent ont tendance à augmenter dans des proportions
importantes . L'extension, au personnel infirmier de ces centres,
de la revalorisation salariale intervenue dans les hôpitaux,
aggrave ce déséquilibre qui pourrait à moyen terme conduire à la
disparition de ces centres . Dans ces conditions, est-il envisagé un
nouveau mode de financement ainsi qu'une actualisation du
statut de ces centres ?

Réponse. - Les difficultés que rencontrent actuellement les
centres de soins médicaux, infirmiers et dentaires, notamment
celles concernant leur situation finencière, ne sont pas
méconnues du ministre de la solidarité, de la santé et de la pro-
tection sociale. Ainsi, un groupe de travail a été constitué récem-
ment afin d'examiner la modification des normes techniques
d'agrément de ces centres actuellement fixées par le décret
ne 56-284 du 9 mars 1956 (annexes XXVIII, XXVIIPbis
et XXIX) . Le projet de décret en question précisera également la
définition des centres de soins et les missions qui leur sont
confiées . Depuis l'intervention de la loi n o 85-10 du 3 jan-
vier 1985 la situation tarifaire des centres de soins est désormais
alignée sur celle des professionnels de santé d'exercice libéral, les
abattements antérieurement pratiqués sur les tarifs conventionnels
ayant été supprimés. Toute décision concernant une éventuelle
réforme du financement des centres de santé appelle au préalable
une analyse approfondie de la formation de leurs dépenses, du
service rendu et des causes des déséquilibres éventuellement
constatés . A cet effet, une mission vient d'être confiée à l'inspec-
tion générale des affaires sociales.

Retraites : généralités (pensions de réversion)

16509. - 31 juillet 1989. - M . Jean-Louis Masson appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la différence qui existe en ce qui concerne
le cumul d'une retraite personnelle et d'une pension de réversion,
selon les régimes . Il lui demande s'il envisage de remédier aux
inégalités existantes, et s'il entend assouplir les règles de cumul

ć
ui écartent de très nombreuses veuves du bénéfice de la pension
e réversion.

Réponse . - Le Gouvernement est tout à fait conscient des dis-
parités qui existent actuellement en matière d'attribution des pen-
sions de réversion dans les différents régimes de retraite . Tou-
tefois, la comparaison entre régimes différentes ne peut
s ' apprécier que globalement au vu de l'ensemble des avantages
propres à chaque régime . Une égalisation autoritaire n'est donc
pas envisagée et c'est par une recherche patiente de l'harmonisa-
tion sur le long terme que les disparités relevées par l'honorable
parlementaire se réduiront . Cependant, le Gouvernement, sensible

à la situation des personnes veuves, examine la possibilité damé.
liorer les conditions d'attribution des pensions de réversion dans
le régime général de la sécurité sociale.

Retraites complémentaires (paiement des pensions)

16531 . - 7 août 1989 . - M . Jean-François Dela fbais attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la disparité de versement des retraites
complémentaires . C'est ainsi que les caisses complémentaires ont
mis en place une solution équitable pour tous, le premier paie-
ment cou vrant la période entre le soixantième anniversaire et le
début du trimestre civil suivant . D'autres par contre ont un sys-
tème qui pénalise les personnes n'étant pas nées dans le dernier
mois d'un trimestre civil et n'ayant pas la rnastrise de la date de
leur départ en retraite . A titre d'exemple, les Assedic refusent de
payer dès le soixantième anniversaire et les caisses A.G.I.R.C.
paient à compter du trimestre civil suivant la date de naissance.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour supprimer cette inégalité.

Réponse. - Il est exact que dans les régimes non-cadres rele-
vant de I'A .R .R.C .O . le paiement des retraites complémentaires
prend effet à compter du 1« jour du mois civil suivant la date de
cessation d'activité, alors que dans les réfiraes de cadres relevant
de l'A.G.I .R.C. la retraite prend effet à compter du i « jour du
trimestre civil suivant cette même date . Cependant, il est rappelé
à l'honorable parlementaire que les régimes de retraite complé-
mentaire sont des organismes de droit privé dont les règles sont
librement établies par les partenaires sociaux . L'administration ne
participe aucunement à l'élaboration de ces règles et ne peut, en
conséquence, les modifier.

Chômage : indemnisation (allocation de fin de droits)

16645. - 7 août 1989. - M. Alain Moyne-Bressand attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des chômeurs licenciés entre
cinquante et cinquante-cinq ans qui, du fait de leur âge, n'ont pu
avoir accès à une préretraite du Fonds national de l'emploi . Ces
chômeurs ont peu d'espoir, dans la conjoncture actuelle, de pou-
voir retrouver un emploi . Certains seront donc sans ressources et
sans couverture sociale lorsqu'ils auront épuisé leurs droits à l'in-
demnisation du chômage et dans l'attente de pouvoir bénéficier
de leur pension de retraite. Cette situation apparaît particulière-
ment injuste à l'égard de ceux qui lors de leur licenciement justi-
fiaient d'au moins trente-sept années et demie d'activité salariée,
ce dont ne peuvent se prévaloir tous les bénéficiaires du Fonds
national de l'emploi . En conséquence, il lui demande les mesures
qui seront mises en oeuvre pour que ces chômeurs ne soient plus
exclus de la solidarité nationale.

Réponse . - Depuis le lei avril 1983, les salariés du régime
général et du régime des assurances sociales agricoles ont la pos-
sibilité, s'ils totalisent trente-sept ans et demi d'assurance et de
périodes reconnues équivalentes, tous régimes de base confondus,
de bénéficier de la pension de vieillesse au taux plein de
50 p . 100 dès leur soixantième anniversaire . La situation finan-
cière difficile à laquelle doivent faire face nos régimes de retraite
ne permet pas d'abaisser encore cet âge au profit de catégories
particulières, aussi dignes d'intérêt soient-elles . Le revenu
minimum d'insertion institué par la loi n° 88-1088 du
l e, décembre 1988 permet de répondre de manière mieux adaptée
aux situations les plus difficiles.

Assurance maladie maternité : généralités (cotisations)

16706 . - 7 août 1989 . - M. François Léotard attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale sur les préoccupations souvent exprimées par les
artisans du taxi dans le domaine de la protection sociale . L'arrêt
de travail pour maladie ou accident affecte tout particulièrement
les entrepreneurs individuels . Ceux-ci souhaiteraient que puisse
leur être appliquée l'exonération automatique des cotisations dès
le premier jour d'incapacité dûment constatée, tout en conservant
le droit aux prestations . Il lui demande s'il entend prendre des
dispositions en ce sens et, si oui, dans quel délai.

Réponse . - Aux termes de l'article L . 612-4 et D . 612-2 du code
de la sécurité sociale, les cotisations dont sont redevables les tra-
vailleurs non salariés des professions non agricoles sont calculées
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à titre provisionnel, en pourcentage du revenu professionnel non
salarié non agricole de l'avant-dernière année retenu pour le
calcul de l'impôt sur le revenu ou des revenus forfaitaires. Ces
cotisations de base sont annuelles, payables d'avance ei réparties
en deux échéances semestrielles fixées au 1 « avril et au
1 octobre . Or, exonérer de leurs cotisations les artisans du taxi
en incapacité de travail pour cause de maladie ou d'accident
paraît difficilement conciliable avec l'annualité de l'assiette des
cotisations. Toutefois, un artisan taxi en incapacité de travail,
éprouvant des difficultés sérieuses de trésorerie pour régler ses
cotisations, peut demander auprès de la caisse mutuelle régionale
dont il dépend leur prise en charge totale ou partielle sur les
fonds d'action sanitaire et sociale ou sous forme de prêt.

Retraites : régime général (calcul des pensions)

16717. - 7 août 1989 . - M. Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur les problèmes relatifs à la durée du travail condition-
nant les droits à la retraite dans le cadre du régime général . Au
moment où est évoquée la possibilité d'un allongement de trente-
sept ans et demi à quarante-et-un ans et demi de la période d'ac-
tivité d'un salarié pour la prise en compte de sa retraite, ainsi
qu'une révision du salaire annuel moyen calculé non plus su : la
base des dix meilleures années mais sur les vingt à vingt-cinq
meilleures années, bon nombre de Français s'interrogent et s'in-
quiètent des conséquences que de telles dispositions entraîne-
raient. Si la législation actuçlle assimila à une période d'activité
le temps effectué sons les drapeaux, à condition que l'on ait
exercé une activité salariée avant d'accomplir son service
national, nul n'ignore aujourd'hui que bon nombre de jeunes
n'ont jamais exercé une quelconque activité avant leur départ
pour le service militaire en raison de l'allongement des étu i
Cette catégorie de salariés ne pourrait réunir les 166 trimestres
requis qu'à l'âge minimum de soixante-six - soixante-sept ans.
Afin de ne pas assister à la persistance de cette discrimination,
ne serait-il pas envisageable que, pour tout salarié, soit inclus
dans la période d'activité le temps passé au service du pays . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa
position sur le problème soulevé ainsi qua les mesures qu'il
entend prendre pour répondre à l'attente des intéressés.

Réponse. -,En application des dispositions législatives et régle-
mentaires en vigueur (art . L 351-3 et R . 351-12 du code de la
sécurité sociale) les périodes de service militaire légal effectuées
en temps de paix ne peuvent être prises en considération pour
l'ouverture du droit et le calcul de la pension de vieillesse du
régime général de la sécurité sociale que si les intéressés avaient
antérieurement à leur appel sous les drapeaux, la qualité d'assuré
social de ce régime. Cette qualité résulte à la fois de l'immatricu-
lation et du versement de cotisations au titre d'une activité sala-
riée. Au plan des principes, la validation gratuite des périodes de
service militaire légal compense l'amputation de la durée d'assu-
rance en cours d ' acquisition pat- l'assuré au même titre que les
périodes indemnisées au titre de la maladie, de la maternité, de
l'invalidité, des accidents du travail ou du chômage. Cette règle
est toutefois assouplie du fait qu'il n'est pas exigé que le service
national interrompe effectivement l'activité salariée . C'est ainsi
qu 'une activité salariée et cotisée, fût-elle réduite (travail pendant
les vacances par exemple) est suffisante pour valider les périodes
ultérieures de service militaire légal, même si elle n'est plus
exercée à la date d'incorporation . Les difficultés financières
actuellement rencontrées par le régime général d'assurance vieil-
lesse rendent nécessaire la recherche d'une plus grande contribu-
tivité de ce régime et ne permettent pas d'envisager la création de
nouveaux droits sans contrepartie de cotisations.

Pensions de réversion (taux)

16836. - 21 août 1989. - M. Henri Bayard expose à M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que parmi les grands sujets de préoccupation que peu-
vent avoir les Français dans le domaine social, l'un de ces sujets
concerne le taux de réversion des pensions versées aux veuves
civiles, chefs de famille, ce taux étant de 52 p . 100. Il lui
demande dans quelles conditions il envisage de le modifier pour
lui permettre d'atteindre le pourcentage de 60 p. 100 dont on
parle depuis tant d'années.

Réponse. - Sensible à la situation des personnes veuves, le
Gouvernement, tenant compte des perspectives financières du
régime général d'assurance vieillesse, examine la possibilité
d'améliorer les conditions d'attribution des pensions de réversion .

Sécurité sociale (bénéficiaires)

16866 . - 28 août 1989 . - M . Marc Reymann appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur les propositions présentées par la confédé-
ration Force ouvrière, relative aux problèmes de la retraite,
étudiés dans le cadre du Xe Plan et présentés par le « Rapport
Teulade » . Il lui demande la suite qu'il envisage de réserver à la
proposition de Force ouvrière tendant à améliorer la couverture
sociale, actuellement 'absente, lors de l'attribution avant
cinquante-cinq ans de l'allocation de veuvage.

Réponse. - L'assurance veuvage garantit, sous certaines condi-
tions, le versement d'une allocation non soumise à cotisation
d'assurance maladie en faveur du conjoint survivant, âgé de
moins de cinquante-cinq ans, d'un assuré décédé afin de lui per-
mettre de s'insérer ou de se réinsérer dans la vie professionnelle.
Dans la mesure où cette prestation ne constitue pas un avantage
de vieillesse, les titulaires de l'allocation de veuvage ne sont pas
visés par les articles L . 161-5 et L. 311-9 du code de la sécurité
sociale qui confèrent aux titulaires d'une pension de vieillesse ou
d'une pension de réversion le droit aux prestations en nature des
assurances maladie et maternité . S'il n'ont plus droit, à quelque
titre que ce soit, aux prestations en nature de l'assurance
maladie, la couverture sociale des bénéficiaires de l'assurance
veuvage est assurée dans le cadre de régime de l'assurance per-
sonnelle . L'article L. 741-8 du code précité précise à cet égard
que les titulaires de l'allocation de veuvage affiliés à l'assurance
personnelle bénéficient de la prise en charge de leur cotisation
par l'aide sociale sans que soient mises en jeu les tégles relatives
à l'obligation alimentaire.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Gardiennage (politique et réglementation)

6221 . - 5 décembre 1988 . - M . Julien Dray attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les agissements des directions de chaînes ali-
mentaires et l'utilisation qu'elles font du personnel des sociétés
de protection et de gardiennage qu'elles louent . En effet, diverses
informations parues dans la presse ainsi que des interventions
émanant des fédérations syndicales des salariés de la profession
font état de véritables agressions contre des salariés protégés par
leur statut de délégué syndical . Il est pour le moins inquiétant
que se multiplient les cas de détournement des professions de
gardiennage . A l'origine, les chaînes de distribution faisaient
appel à . ces entreprises dans un but de prévention cherchant à
dissuader toutes formes de délinquance ; cela ne semble plus le
cas actuellement . Il lui demande s'il pense adresser aux inspec-
tion du travail des directives particulières les invitant à une plus
grande vigilance en la matière. Plus largement, ne convient-il pas,
dans le cadre de la réglementation du travail, d'élaborer des
mesures contraignantes quant à l'utilisation détournée des
sociétés de gardiennage qui est faite.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que l'ob-
jectif de la loi n e 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les acti-
vités privées de surveillance, de gardiennage et de transport de
fonds a été de contrôler l'exercice de cette profession en soumet-
tant celle-ci à une autorisation administrative et en interdisant
l'emploi pour ces activités de personnes ayant fait l'objet d'une
condamnation à une peine d'emprisonnement correctionnelle ou
criminelle, avec ou sans s n 'sis, devenue définitive, ou à une sanc-
tion disciplinaire pour agissements contraires à l'honneur, la pro-
bité ou aux bonnes moeurs ou pour atteinte à la sécurité des per-
sonnes et des biens. Il résulte des dispositions de cette loi que les
sociétés de protection et de gardiennage ainsi que le personnel
qqu'elles emploient font l'objet d'un contrôle spécifique de la part
de l'autorité administrative et que toute utilisation détournée de
ces sociétés et de leur personnel peut faire tant l'objet de sanc-
tions administratives constituées par un retrait d'agrément ou par
l'interdiction d'emploi de ce personnel que de sanctions pénales
prévues par la loi du 12 juillet 1983 susvisée . Dès lors, s'il appa-
raît que des violences ou des actes d'intimidation dont sont vic-
times des représentants du personnel relèvent d'une politique
délibérée de l' entreprise utilisant les services de la société de gar-
diennage, des sanctions pourront . être mises en oeuvre non seule-
ment contre l'entreprise utilisatrice, sur la base du procès-verbal
établi par l'inspecteur du travail pour délit d'entrave, mais aussi
contre la société de gardiennage elle-même, en application des
dispositions de la loi susmentionnée . En tout état de cause, en
cas d'agression de représentants du personnel par des agents de
ces sociétés, les services du procureur de la République devront
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être saisis afin qu'une enquête soit menée sur les faits signalés et
que d'éventuelles sanctions pénales soient prises à l'encontre des
entreprises et des personnes mises en cause . Mes services, pour
ce qui relève de leurs attributions, ont été invités à exercer avec
une particulière vigilance leur mission de contrôle pour que de
tels agissements ne puissent se développer . Compte tenu de la
gravité des sanctions déjà prévues par les textes applicables, je
n'envisage pas dans l'immédiat que de nouvelles dispositions
législatives ou réglementaires soient adoptées.

Jeunes (emploi)

12611 . - R mai 1989. - M. Philippe Séguin appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les difficultés que rencontrent les entreprises
qui souhaitent engager des jeunes dans le cadre des contrats de
qualification . Il lui rappelle à ce propos que le décret n° 84-1057
du 30 novembre 1984 a prévu le contrôle, par les services exté-
rieures de l'administration du travail, de la conformité de ces
contrats d'adaptation . Or, Il semble que certaines directions
départementales du travail et de l'emploi font porter ce contrôle
non sur l'emploi lui-même, c'est-à-dire sur sa nature, la durée du
contrat, la rémunération proposée et les caractéristiques du plan
de formation, mais sur les points suivants : l'organisme de forma-
tion choisi par l'entreprise avec la possibilité de refuser un orga-
nisme habilité ; la date de début des contrats, ce qui peut
entraîner le refus des contrats qui n'incluraient pas la date de
l'examen national (généralement prévu au mois de juin) ; la qua-
lification du jeune choisi par l'entreprise . Ce dernier pourra être
écarté s'il a déjà obtenu un diplôme de niveau équivalent dans
une autre spécialité ; le contenu du plan de formation, mettant
ainsi en cause la bonne foi de l'entreprise et de l'organisme de
formation . II lui demande s'il n'estime pas souhaitable de pré-
ciser les conditions de mise en place de ces contrats d'adapta-
tion, de façon à laisser aux entreprises le choix des organismes
de formation, dès lors que ceux-ci sont agréés ; le choix des
jeunes concernés, lorsqu'ils remplissent les conditions de limite
d'âge, et le choix de la date de début des contrats en fonction
des nécessités de production, sans que cela modifie l'obligation

de la possibilité pour le jeune d'obtenir la qualification visée
avant l'échéance du contrat . L'accord national interprofessionnel
conclu p2 : les partenaires sociaux le l et mars 1989 relatif à l'in-
sertion professionnelle des jeunes rappelle à cet égard que l'em-
ployeur doit s'assurer de la présentation du jeune aux épreuves
de l'examen, lorsque la qualii ration visée est sanctionnée per un
diplôme ou un titre . L'administration n'intervient pas dans le
choix de l'organisme de formation sous réserve du respect du
principe de la formation en alternance, associant des enseigne-
ments dispensés dans des organismes publics ou privés de forma-
tion, et l'acquisition d'un savoir-faire en entreprise . S'agissant des
contrats d'adaptation à un emploi ou à un type d'emploi, les ser-
vices extérieurs du travail et de l'emploi vérifient l'âge du jeune
et le niveau de la rémunération qui lui est versée . La durée de la
formation est de deux cents heures, sauf dépassement dans des
limites et selon des critères définis par l'instance paritaire. Les
stages effectués dans le cadre d'un cursus scolaire ou universi-
taire, les périodes de formation obligatoires pour l'obtention d'un
diplôme ou d'un titre professionnel ne peuvent pas donner lieu à
la conclusion de contrats d'adaptation. Si le contrat est à durée
déterminée, sa durée doit être d'au moins six mois. Enfin les
membres de la famille proche de l'employeur ne peuvent bénéfi-
cier des contrats d'adaptation.

Jeunes (emploi)

13071 . - 22 mai 1989 . - M . Jean Fatals appelle l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les difficultés auxquelles peuvent se trouver
confrontées les personnes qui effectuent un contrat S.I .V.P. pour
être payées lors de la défaillance de l'entreprise . Il lui expose à
ce propos que la loi n e 85-98 du 25 janvier 1985 relative au
redressement et à la liquidation judiciaire des entreprises, qui
précise le domaine d'intervention de l'assurance garantie des
salariés (A .G .S.), permet au salarié, sauf cas exceptionnel de
dépassement de plafond, d'être réglé dés lors qu'il existe un
contrat de travail . Or, le contrat S .I .V .P. n'est pas considéré
comme tin contrat de travail, bien que le bénéficiaire intervienne
dans l'entreprise dans des conditions qui peuvent être tout à fait
analogues à celles d'un salarié, et qu'il existe un lien de subordi-
nation . Dès lors, bien que les éléments essentiels constitutifs d'un
contrat de travail soient réunis, l'assurance garantie des salariés
se retranche derrière la définition du contrat S .I .V .P. pour refuser
de régler le bénéficiaire d'un tel contrat. Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les mesures qu'il envisage de prendre
pour mettre fin à cette situation.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention sur la
difficulté pour les jeunes en stage d'initiation à la vie profession-
nelle à percevoir l'indemnité qui leur est due en application de
l'article L .980-11-1 du code du travail, lorsque l'entreprise qui les
accueille est en redressement ou liquidation judiciaires. L'ar-
ticle L . 143-9 du code du travail dispose que les créances résul-
tant du contrat de travail ou du contrat d'apprentissage sont
garanties dans ces deux cas . La loi ne 89-488 du 1G juillet 1989
(art . 5) a étendu le bénéfice de cette garantie aux jeunes en stage
d'initiation à la vie professionnelle en insérant un
article L . 143-13-2 dans le code du travail et en complétant les
articles L . 143-11-6 du code du travail et 2101 et 2104 du code
civil . Ces dispositions doivent permettre à l'avenir que des jeunes
en cours d'insertion professionnelle ne soient pas pénalisés du
fait de la défaillance de l'entreprise qui les accueille en stage.

d'inscription aux examens.
Réponse. - Les contrats de qualification et les contrats d'adap-

tation institués par la loi ne 84-130 du 24 février 1984 portant
réforme de la formation professionnelle continue font l'objet
d'un dépôt dans les directions départementales du travail et de
l'emploi . S'agissant des contrats de qualification, les services
extérieurs du travail et de l'emploi vérifient que l'entreprise est
habilitée à conclure de tels contrats, conformément aux
articles L . 980-3 et R. 980-1 à 4 du code du travail . Leur contrôle
porte également sur la durée de la formation, qui doit être égale
au minimum à 25 p . 100 de la durée du contrat et fonction du
niveau de formation initiale du jeune . En ce qui concerne le
jeune bénéficiaire, le contrôle porte sur son âge, qui doit être
compris entre seize ans et moins de vingt-six ans, sur son niveau
de formation à l'entrée dans la mesure au regard du niveau de
qualification visé en fin de contrat, et sur la rémunération qui lui
est due en fonction de son âge. Enfin il est vérifié que le contrat
a pour objet l'obtention d'un diplôme ou d'un titre homologué,
d'une qualification reconnue par une convention collective de
branche, ou figurant sur une liste établie par la commission pari-
taire nationale de l'emploi de la branche professionnelle . Le
choix de la date de début du contrat appartient à l'employeur
sous la double réserve du respect du principe de l'alternance et
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4. RECTIFICATIFS

1

Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 38 A.N. (Q) du 25 septembre 1989

RÉPONSES DES MINISTRES

10 Page 4268, 2e colonne, 23 e ligne de la réponse à la question
n° 14812 de M . Claude Dhinnin à M. le ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer.

Au lieu de : « . . . Cependant, la S .N .C.F ., dès l'arrivée du
train 2247 . . . ».

Lire : « . ..Cependant, selon la S.N.C .F., dès l'arrivée du
train 2247 . . . ».

2. Page 4283, 2 e colonne, réponse aux questions nos 11962 et
13836 de Mmes Elisabeth Hubert et Monique Papon à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du loge-
ment, des transports et de la mer, chargé du logement.

- 18e ligne :

Au lieu de : « . .. De plus, la généralisation, en 1988. . . ».
Lire : « . .. De plus, la généralisation en 1989 . .. ».

- dernière ligne :

Au lieu de : « . .. 38 p . 106 du coût des travaux . ».
Lire : « .. . 35 p. 100 du coût des travaux . » .
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